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Convocation du Conseil Municipal 
 

du 
 

 

16/12/2020
 

 

_

____

Le conseil  municipal d’AURAY (56) est convoqué, pour une session qui s’ouvrira le

16/12/2020 à 18 HEURES 00 à la Mairie ; une convocation comportant l’ordre du jour

est adressée individuellement à chaque conseiller.

Fait à AURAY, le 

Madame le Maire,

Claire MASSON 
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ORDRE DU JOUR

~~~~~~

1- DGS - REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL ET DES 
COMMISSIONS P.7

2- DAGRH - RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION D'ADHESION DE LA 
COMMUNE AU SERVICE SOCIAL DU PERSONNEL P.37

3- DAGRH - CREATION D'UN POSTE DE DIRECTEUR FINANCIER P.45

4- DAGRH - CREATION D'UN POSTE DE CHARGE(E) DE PROJET "ALIMENTATION 
DURABLE" P.48

5- DAGRH - REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS DES 
SUJETIONS DE L'EXPERTISE ET DE L'ENGAGEMENT PROFESSIONNEL 
(RIFSEEP) : ELARGISSEMENT DES CADRES D'EMPLOIS ELIGIBLES P.52

6- DAGRH - LE TELETRAVAIL P.56

7- DAGRH - CREATION D'UN POSTE DE MANAGER DE COMMERCE DE 
PROXIMITE P.70

8- DAGRH - CREATION D'UN POSTE DE RESPONSABLE DU CENTRE CULTUREL 
ATHENA P.72

9- DAGRH - CREATION D'UN CHARGE(E) DE MISSION DEMOCRATIE 
PARTICIPATIVE P.74

10- DF - CONVENTION DE GESTION POUR LA PRÉSERVATION DES ESPACES 
NATURELS SENSIBLES DU DÉPARTEMENT DU MORBIHAN (ANNULE ET 
REMPLACE LA DÉLIBÉRATION DU 9 SEPTEMBRE 2020) P.79

11- DF - MARCHE PUBLIC 20030 IMPRESSION DE SUPPORTS DE 
COMMUNICATION POUR LES SERVICES DE LA VILLE D'AURAY P.90

12- DF - MARCHE PUBLIC 20028 FOURNITURE DE MATÉRIAUX DE 
CONSTRUCTION ET LOCATION DE MATÉRIELS DE VOIRIE P.92

13- DF - MARCHE PUBLIC 20017 FOURNITURE DE CARBURANTS P.95

14- DF - MARCHE PUBLIC 20026 FOURNITURES ET LIVRES SCOLAIRES P.98

15- DF - GRILLE TARIFAIRE : VOTE DES TARIFS 2021 LOCATION DE MATERIEL, 
OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL, HALLES, MARCHE, CIMETIERE,
TAXES DE MISE EN FOURRIERE, COLLECTE DE DECHETS VERTS, 
PHOTOCOPIES P.99
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16- DF - EXERCICE BUDGÉTAIRE 2021 - AUTORISATION A DONNER AU MAIRE 
POUR ENGAGER LES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT DANS LA LIMITE DU 
QUART DES CRÉDITS D’INVESTISSEMENT OUVERTS EN 2020 DU BUDGET 
PRINCIPAL P.105

17- DF - BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE ADMISSION EN NON-VALEUR DE 
PRODUITS IRRECOUVRABLES P.107

18- DF - RENOVATION DE LA PISTE D'ATHLETISME STADE DU LOCH - 
ACTUALISATION DU PLAN DE FINANCEMENT DEMANDE DE FONDS DE 
CONCOURS AUPRES D'AQTA P.109

19- DF - AURAY - APPROBATION DE L'ATTRIBUTION DE COMPENSATION 
DEFINITIVE 2020 P.111

20- DF - CRISE SANITAIRE – DISPOSITIF COMPLEMENTAIRE D’AIDES AUX
COMMERCES P.113

21- DF - PROTOCOLE APPEL A CANDIDATURES "DYNAMISME DES CENTRES 
VILLE ET BOURGS RURAUX" ACTUALISATION DU PROJET DE MODERNISATION 
DES HALLES MUNICIPALES ET CRÉATION D’UN PÔLE GOURMAND 
TRANSMISSION DU DOSSIER DE SUBVENTION AUPRES DE L'ETAT P.115

22- DF - AMENAGEMENTS CYCLABLES - AVENUE DE L'OCEAN DEMANDE DE 
SUBVENTIONS P.119

23- DAC - APPROBATION D'UNE NOUVELLE CONVENTION DE PARTENARIAT 
ENTRE LA VILLE D'AURAY ET L'ASSOCIATION TI DOUAR ALRE POUR UNE DUREE
DE TROIS ANS P.126

24- DAC - ECOLE DE MUSIQUE - TARIFICATION A APPLIQUER EN CAS 
D'INSCRIPTIONS MULTIPLES A DES PRATIQUES COLLECTIVES P.135

25- DAC - VIE ASSOCIATIVE - APPROBATION D'UNE CONVENTION DE 
PARTENARIAT ENTRE LA VILLE D'AURAY ET L'ASSOCIATION SEMAINE DU GOLFE
POUR L'ORGANISATION DE L'EDITION 2021 P.136

26- DAC - CHARTE "YA D'AR BREZHONEG" - DESIGNATION DES REFERENTS 
(ELU & TECHNICIEN) DE LA VILLE D'AURAY P.143

27- DSTS - CONVENTION D'OBJECTIFS ENTRE LA VILLE ET LES ASSOCIATIONS 
SPORTIVES : RENOUVELLEMENT P.145

28- DU - DÉLÉGATION DE L'EXERCICE DU DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN DE 
LA COMMUNE D'AURAY À AURAY QUIBERON TERRE ATLANTIQUE SUR LE 
PÉRIMÈTRE DES PARCS D'ACTIVITÉS COMMUNAUTAIRES P.168

29- DEEJ - PARTENARIAT ENTRE LA LUDOTHEQUE LA MARELLE ET LA VILLE 
D'AURAY - APPROBATION D'UNE CONVENTION P.175
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30- DEEJ - ADHÉSION A L'ASSOCIATION AGORES ET A L'ASSOCIATION CLUB DES
TERRITOIRES UN PLUS BIO P.181
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SEANCE ORDINAIRE DU 

16/12/2020

Le mercredi 16 décembre 2020 à 18 HEURES 00, le conseil municipal de la commune
d’AURAY (Morbihan), légalement convoqué le mercredi 09 décembre 2020, s’est réuni
en session ordinaire, à la Mairie, dans la salle des délibérations sous la présidence de
Madame Claire MASSON, Maire.

La séance a été publique.

Etaient Présents   à la présente délibération   : 
Madame Claire MASSON, Monsieur Pierrick KERGOSIEN, Madame Marie LE CROM,
Monsieur  Jean-François  GUILLEMET,  Monsieur  Tangi  CHEVAL,  Madame  Myriam
DEVINGT,  Monsieur  Benoît  LE  ROL,  Madame  Chantal  SIMON,  Monsieur  Gurvan
NICOL,  Monsieur  Pierre  LE  SCOUARNEC,  Madame  Adeline  AGENEAU,  Madame
Charlotte  NORMAND,  Monsieur  Patrick  GEINDRE,  Madame  Françoise  NAEL,
Monsieur  Bertrand  VERGNE,  Monsieur  Benoît  GUYOT,  Monsieur  Jean-Michel
LASSALLE

Absents excusés : 
Madame  Adeline  FERNANDEZ  (procuration  donnée  à  Monsieur  Benoît  LE  ROL),
Madame Marie DUBOIS (procuration donnée à Madame Claire MASSON), Monsieur
Julien BASTIDE (procuration donnée à Monsieur Tangi CHEVAL), Madame Françoise
FIOR  (procuration  donnée  à  Monsieur  Tangi  CHEVAL),  Madame  Nathalie  GUEMY
(procuration donnée à Madame Chantal SIMON), Monsieur Jean-Pierre SAUVAGEOT
(procuration  donnée  à  Monsieur  Jean-François  GUILLEMET),  Monsieur  Stéphane
RENAULT  (procuration  donnée  à  Monsieur  Benoît  LE  ROL),  Monsieur  Edouard
LASBLEY  (procuration  donnée  à  Monsieur  Jean-François  GUILLEMET),  Madame
Claire  PARENT  MER  (procuration  donnée  à  Madame  Chantal  SIMON),  Monsieur
Thomas  BERROD  (procuration  donnée  à  Madame  Adeline  AGENEAU),  Madame
Aurore HAREL (procuration donnée à Monsieur Pierrick KERGOSIEN), Monsieur Jean-
Baptiste LE GUENNEC (procuration donnée à Madame Marie LE CROM), Monsieur
Jean-Yves MAHEO (procuration donnée à Madame Françoise NAEL), Madame Isabelle
GUIBERT-FAICHAUD (procuration donnée à Monsieur Bertrand VERGNE), Madame
Marie-Paule LE PEVEDIC (procuration donnée à Monsieur Jean-Michel LASSALLE),
Madame Emmanuelle HERVIO (procuration donnée à Monsieur Benoît GUYOT)

Secrétaire de séance : Monsieur Jean-Michel LASSALLE.
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1- DGS - REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL ET DES 
COMMISSIONS

Madame Marie LE CROM, 2ème adjointe, expose à l'assemblée :

L'article L 2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) dispose que,
dans les communes de 3.500 habitants et plus, le conseil municipal doit adopter son
règlement intérieur dans les 6 mois qui suit son installation.

Le règlement  fixe les  règles de fonctionnement  et  d'organisation  interne du conseil
municipal.

Son contenu est librement déterminé par le conseil municipal mais il doit fixer un certain
nombre d'éléments :
- les conditions de consultation, par les conseillers municipaux, des projets de contrats
ou de marchés (art L 2121-12 du CGCT), comme le délai de dépôt des demandes ;
- les règles de présentation, d'examen et de fréquences des questions orales (art L
2121-19 du CGCT), comme les délais de réponse ou de dépôt par les conseillers ;
-  les modalités du droit  d'expression des conseillers n'appartenant pas à la majorité
municipale dans les bulletins d'information générale diffusés par  la commune (art  L
2121-27-1 du CGCT).

Outre  ces  mentions  obligatoires,  le  règlement  est  également  un  outil  pratique
permettant  d'assurer un fonctionnement démocratique du conseil  municipal,  dans le
respect des lois et notamment du CGCT.

Ainsi le règlement proposé précise notamment :

- les conditions d'organisation des débats ;
- les modalités de présentation des comptes-rendus et procès-verbaux des séances ;
- le droit à l'information des conseillers municipaux ;
- la police des séances ;
- les conditions de modification du règlement ;
- les conditions de mise à disposition de locaux au profit des élus n'appartenant pas à la
majorité.

Vu  l’avis  favorable  de  la  commission  démocratie  participative,  politique  de  la  ville,
communication du 27/11/2020.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  APPROUVE le règlement intérieur du conseil municipal et des commissions joint en
annexe. 
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020

INTERVENTIONS : 

M. GEINDRE : le groupe J’aime Auray a effectivement apporté son concours constructif
à la rédaction de ce nouveau règlement intérieur qui régit le fonctionnement du conseil
municipal au regard des dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales qui
se  devait  d’être  actualisé.  Outre  le  formalisme  légal  tenant  à  l’ordre  du  jour,  aux
questions orales et écrites, aux débats, aux délibérations, aux amendements posés,
votes,  aux  comptes-rendus  ou  comme  la  possibilité  d’organiser  dorénavant  un
référendum  local  sur  des  enjeux  majeurs  de  la  Ville,  ce  règlement  réaffirme  en
particulier  le droit  d’expression des élus municipaux dans les supports  d’information
municipale,  élus de la majorité comme les élus, non pas de l’opposition mais nous
préférons  des  minorités,  qui  représentent  rappelons-le,  la  majorité  des  suffrages
exprimés lors de la dernière élection municipale. Outre le fait de disposer d’un local de
travail, d’être secrétaire de séance, d’avoir une tribune plus conséquente dans le Vivre
Auray,  d’avoir  la  liberté  d’organiser  des  réunions  publiques  indépendantes  de  la
majorité, d’avoir un lien sur le site municipal vers leurs propres sites et blogs, les élus
des  minorités  pourront  faire  valoir  leurs  points  de  vues  et  argumentations  sur  les
différents  sujets,  projets  et  budgets  débattus  en groupes de travail  et  commissions
auxquels  ils  ont  été  conviés  et  associés,  mais  aussi  de répondre  aux questions et
interrogations de la population qui s’adressera directement à eux.
Le groupe J’aime Auray ouvrira prochainement son site, blog et page Facebook pour
répondre  à  ces  aspirations  de  démocratie  locale.  Il  fera  remonter  et  partagera
évidemment en conseil municipal. A travers ce lien direct, nous voulons donner un sens
à nos prises de positions et votes au conseil municipal, les justifier et les argumenter
vis-à-vis de l’ensemble de la population et de nos sympathisants qui nous ont accordés
leur confiance et qui pourront ainsi mesurer notre implication et réactivité. 
Que la majorité se rassure, nous tiendrons notre parole de début de mandat en nous
situant toujours dans l’écoute avec une participation constructive, reconnaissant le bien
fondé  de  la  démocratie  participative  qui  doit  néanmoins  respecter  la  démocratie
représentative élue qui est plurielle. 
En considération et en responsabilité, le groupe J’aime Auray votera pour ce nouveau
règlement  intérieur  du  conseil  municipal  qui  respecte  et  défini  l’exercice  de  la
démocratie locale.

Mme NAEL :  lors de notre rencontre pour la finalisation du règlement,  nous avions
insisté et nous étions tous d’accord sur le fait qu’il fallait bien communiquer entre nous
et que c’était primordial de faire circuler l’information. Ces dernières semaines, nous
avons  appris  certaines  manifestations  et  réunions  par  voix  de  presse  comme  la
commémoration des morts de la guerre d’Algérie, la visioconférence sur le skatepark,
que nous avons appris via Facebook, et l’ouverture des illuminations de Noël. Nous
comprenons que la situation sanitaire n’autorise pas les rassemblements, mais cela
n’empêche pas l’information. 
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Mme LE MAIRE : c’est vrai que pour les illuminations de Noël, on nous a demandé de
ne pas communiquer afin qu’il n’y ait pas d’attroupement et de le faire à l’improviste.
Concernant  la  réunion  sur  le  skatepark,  nous  avons  envoyé  les  invitations  aux
associations puisque l’objectif était d’avoir les pratiquants. La réunion était d’ailleurs à
leur demande afin de faire un point d’étape. 

Mme AGENEAU : en effet cette réunion a été demandée par l’association Kromm et
nous  avons  décidé  de  l’ouvrir  à  tous  et  du  coup  cela  s’est  un  peu  fait  dans  la
précipitation. Je comprends votre demande et c’est la raison pour laquelle nous vous
avons convié à une autre réunion sur ce sujet. 

Mme NAEL : j’entends bien mais en tant qu’élu cela serait bien que nous soyons au
même niveau d’information. 

Mme LE MAIRE : les cérémonies patriotiques sont tous les ans à la même date et pour
celle-ci nous avions le droit qu’à 3 élus maximum et pas de public. 

2- DAGRH - RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION D'ADHESION DE LA 
COMMUNE AU SERVICE SOCIAL DU PERSONNEL

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Depuis le 15 avril 2015, la commune et le CCAS d’AURAY ont conventionnés avec le
Centre de  Gestion  du Morbihan  pour bénéficier d’un service complémentaire visant à
accompagner leurs agents également dans la sphère personnelle.

Dans le cadre de ce conventionnement, l’assistante sociale :
- appuie la politique sociale de la collectivité, 
- épaule les agents dans leurs démarches,
- recherche des solutions et des moyens d'action, en relation avec l'environnement

de travail  et les organismes extérieurs, pour concilier les exigences de la vie
personnelle et l’impératif de continuité du service public.

La convention établie arrive à échéance le 31 décembre 2020.

La prestation est financée sur la base de la rémunération brute majorée des charges
patronales (coût réel) de l’assistante sociale, proratisée au temps de service. Les frais
de mission éventuels sont facturés à la collectivité.

Vu  l’avis  du  comité  technique  du  personnel  communal  de  la  Ville  et  du  CCAS du
13/11/2020

A reçu un avis favorable en Commission ressources humaines, police municipale du 
26/11/2020
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à signer la convention dont le projet est joint en annexe, avec le
Centre de Gestion du Morbihan, pour une durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2021,
ainsi que tous documents relatifs à ce dossier.

- DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020

3- DAGRH - CREATION D'UN POSTE DE DIRECTEUR FINANCIER

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Vu  la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires ;
Vu la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 portant  dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 3-3-2° ;

Il est proposé la création, à compter du 1er décembre 2020, d’un poste de Directeur
Financier dans le grade d’attaché principal à temps complet pour exercer les missions
suivantes :

-  Participer  à  la  définition  des  orientations  et  à  la  mise  en  œuvre  de  la  stratégie
financière et budgétaire ;
- Élaborer le budget principal et les budgets annexes ;
- Rédiger les documents de présentation budgétaire et élaborer les états d’aide à la
décision ;
- Réaliser, suivre et mettre à jour les analyses financières et fiscales prospectives et
rétrospectives ;
- Suivre la comptabilité analytique ;
- Gérer la dette et la trésorerie ;
- Accompagner les services dans la gestion budgétaire ;
- Superviser et être le garant de la qualité et de la conformité des procédures d'achat
public et de délégation de service public ;
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- Assurer le suivi des assurances et la gestion des sinistres ;
- Assurer le management opérationnel de la direction.

Cet  emploi  doit  être  occupé  par  un  fonctionnaire ;  toutefois,  en  cas  de  recherche
infructueuse, il peut être pourvu par un agent contractuel sur le fondement du 2° de
l’article  3-3  de  la  loi  n°  84-53  du  26  janvier  1984,  compte  tenu  de  la  nature  des
fonctions.
Le contrat est renouvelable par reconduction expresse sous réserve que le recrutement
d’un fonctionnaire n’ait pu aboutir.

La durée totale des contrats ne pourra excéder six ans. Si, à l'issue de cette durée, le
contrat est reconduit, il ne pourra l'être que pour une durée indéterminée.

L'agent devra justifier au minimum d’un diplôme Bac + 3 en gestion, finances publiques
ou économie et d’une solide expérience en collectivité territoriale sur un poste similaire.

L’espace indiciaire de référence est le suivant : Indice brut plancher 639 - Indice majoré
535 et indice brut plafond 1015 - Indice majoré 821.

La rémunération fera l'objet d'une réévaluation au moins tous les trois ans, notamment
au  vu  des  résultats  des  entretiens  professionnels  annuels  ou  de  l'évolution  des
fonctions, sous réserve que celles-ci aient été accomplies de manière continue.

Le  recrutement  de  l’agent  contractuel  sera  prononcé  à  l’issue  d’une  procédure
permettant  de garantir  le principe d’égal  accès aux emplois publics et  les garanties
prévues aux articles 6, 6 bis, 6 ter A, 6 ter, 6 quinquies et 6 sexies de la loi du 13 juillet
1983, selon les modalités définies par le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019.

Vu  l’avis  du  comité  technique  du  personnel  communal  de  la  Ville  et  du  CCAS du
13/11/2020

A reçu un avis favorable en Commission ressources humaines, police municipale du 
26/11/2020

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  AUTORISE le Maire à créer un poste de directeur financier - catégorie A - temps
complet.

- MODIFIE le tableau des emplois en conséquence.

- DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020
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4- DAGRH - CREATION D'UN POSTE DE CHARGE(E) DE PROJET "ALIMENTATION
DURABLE"

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Vu  la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires ;
Vu la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 portant  dispositions  statutaires  relatives  à la
fonction publique territoriale, notamment ses articles 3 et 34 ;

Il est proposé la création, à compter du 1er janvier 2021, d'un emploi non permanent de
chargé(de)  de  projet  "alimentation  durable"  dans le  grade d’attaché  ou  ingénieur  à
temps complet afin de mener à bien les missions suivantes :

- Porter les projets liés à l'alimentation durable, à l'éducation au goût des enfants et aux
approvisionnements locaux,  dans le  cadre  d'un contexte réglementaire  exigeant  (loi
EGALIM,  démarche  de  labellisation  des  bonnes  pratiques,  accompagnement  des
filières agricoles et bio...) ;

-  Mettre  en  œuvre  les  orientations  stratégiques  de  la  collectivité  en  matière  de
restauration  collective  et  d'alimentation  durable  et  de  développement  des  circuits
locaux ;

- Piloter les projets, participer et animer les différents groupes de travail, en lien avec
les directions, les services municipaux et les acteurs du territoire ;

-  Proposer  une  démarche  de  co-construction  du  projet  avec  un  volet  participation
citoyenne ;

- Impulser, développer et coordonner la démarche qualité ;

-  Assumer les fonctions de conseiller technique et élaborer les cahiers des charges
techniques en relation avec les acteurs experts du territoire ; 

- Développer des outils de maîtrise, de suivi et d’évaluation des actions engagées ; 

- Assurer une veille sur les appels à projets et tous types de dispositifs proposés par les
partenaires pour financer des projets municipaux ;

- Alimenter la veille réglementaire et technique, développer une expertise sur les sujets
innovants ;

- Assurer en lien avec le service Communication la valorisation des projets de la ville en
matière d’Alimentation Durable et l’organisation d’événements ; 

pour une durée prévisible de 3 ans minimum.

Le contrat sera conclu pour une durée minimale d'un an et pourra être renouvelé pour
mener à bien ledit projet/ladite opération, dans la limite d'une durée totale de six ans.
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Le contrat prendra fin lors de la réalisation dudit projet/de ladite opération pour lequel il
a été conclu ou, si après un délai d’un an minimum, ledit projet/ladite opération ne peut
être réalisé(e).
Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse si ledit projet/ladite opération
n'est pas achevé(e) au terme de la durée initialement déterminée.
La durée totale des contrats ne pourra excéder six ans.
L'agent  justifiera  d’un  niveau  Bac+4/5  en  management  de  projet  (environnement  /
développement durable / développement territorial), assorti d’une expérience dans ce
domaine, acquise de préférence auprès d’une collectivité locale..

La rémunération de l’agent est fixée en référence aux grilles indiciaires relevant des
grades susmentionnés.

A reçu un avis favorable en Commission ressources humaines, police municipale du 
26/11/2020

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (26 voix pour),

7 abstention(s) :
Monsieur GEINDRE, Monsieur MAHEO, Madame GUIBERT-FAICHAUD, Madame 
NAEL, Monsieur VERGNE, Monsieur GUYOT, Madame HERVIO

Le conseil municipal :

-  AUTORISE le  Maire  à  créer  un  poste  non  permanent  de  chargé(e)  de  projet
"alimentation durable" - à temps complet - sur les grades d’attachés ou d’ingénieurs -
pour une durée de 3 ans.

- MODIFIE le tableau des emplois en conséquence.

- DIT que les crédits sont inscrits au budget.

Conseil municipal de la ville d’Auray du 16 décembre 2020
 49/187



Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020

INTERVENTIONS :

Mme NAEL : nous nous abstiendrons sur ce bordereau. Nous avons bien compris que
le  dossier  alimentation  était  l’un  de  vos  dossiers  prioritaires  avec,  entre  autre,  la
création d’une cuisine centrale ou de plusieurs cuisines dans les écoles, ainsi que la
création d’une épicerie solidaire et une agriculture urbaine. Votre projet est un projet
très ambitieux, vous souhaitez le mener sur plusieurs années pour qu’il voit le jour en
septembre 2024. 2024 nous semble beaucoup trop loin pour la mise en place d’une
nouvelle restauration scolaire. Il aurait peut-être été plus judicieux et plus urgent de se
pencher dans un premier temps sur la construction d’une cuisine centrale et  de se
préoccuper ensuite de la mise en place d’une production locale et d’une agriculture
urbaine. Avez-vous lancé une concertation avec les alréens sur ce projet d’envergure ?
Cela va avoir un coût certain et il semble que les alréens vont avoir leur mot à dire. Où
sont vos actes en matière de démocratie participative sur ce dossier ?
D’autre part, vous nous avez indiqué la mise en place des goûters bios, et c’est une
bonne chose, c’était déjà dans les tuyaux avec la précédente municipalité. Nous avions
demandé à une commission enfance quelle serait l’incidence sur les tarifs ? Quel est le
coût d’un goûter bio par rapport à l’ancienne formule ? Si différence il y a, est-ce la ville
qui va prendre ce surcoût en charge ? Est-ce qu’il y aura un impact sur les prochains
tarifs de la garderie pour les familles et les avez-vous concertées ? 

Mme LE MAIRE :  contrairement  à  ce  que vous pensez,  le  plus  rapide  va  être  de
produire des légumes bios et non pas de la cuisine. C’est la construction de la cuisine
qui nous pose problème. Actuellement, nous avons des propositions pour être fournis
sur une bonne partie des légumes bios, le souci c’est que nous n’avons pas la cuisine.
C’est la cuisine qui a un laps de temps très important. Pour ce type de construction et le
fait de décider si nous en faisons une ou plusieurs, l’étude va durer 6 mois. Le fait de
lancer  l’étude  réelle  de  construction,  plus  les  appels  d’offre  va  nous  prendre
énormément de temps. La personne qui va être recrutée va travailler sur l’ensemble du
dossier, y compris sur les bons d’achat alimentaire. C’est quelqu’un qui aura un poste
assez large. 

Mme NORMAND :  je comprends vos interrogations concernant la temporalité. 2024,
cela parait très lointain, mais comme vient de le dire Mme le Maire, il y a un temps
d’étude que nous ne pouvons pas compresser. Concernant la co-construction avec les
habitants, c’est déjà prévu. Par rapport aux goûters, en effet il y aura un coût qui sera
supérieur à ceux qui sont proposés aujourd’hui et il sera absorbé par la Ville. 

Mme LE MAIRE : le coût actuel est lié au fait qu’un goûter sur deux est fabriqué par le
cuisinier et un sur deux est acheté. Le cuisinier n’a pas tous les éléments fonctionnels
de la cuisine qui permet de le faire tous les jours. Nous allons réinvestir dans la cuisine
actuelle de l’école Eric Tabarly pour qu’il puisse cuisiner pour tous les goûters. Acheter
des matières premières bios n’a rien à voir avec l’achat de produits transformés en
terme de coût, nos coûts seront rediminués l’année prochaine. Nous avons fait le bilan
du surcoût de l’année et nous verrons comment on s’organise pour l’an prochain. 
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Mme NAEL : donc pour le prochain vote des tarifs il n’y aura pas d’augmentation pour
les familles. 

Mme AGENEAU : nous avons décidé de faire une étude de préfiguration sur 6 mois
jusqu’à l’été 2021 pour faire un choix éclairé sur le fait de réaliser une ou plusieurs
cuisines centrales. L’idée c’est aussi de faire un choix d’équipe de maîtrise d’œuvre
pour  décembre  2021  pour  lancer  les  études  pour  la  cuisine  centrale  ou  plusieurs
cuisines.  Nous  imaginons  ce  temps  d’étude  sur  une  année  donc  2022  pour  un
lancement d’appels d’offres avec les entreprises en début 2023 pour une période assez
longue puisque le projet est d’envergure. On a estimé que septembre 2024 était une
date réaliste pour la mise en service de la future cuisine. 

M. GEINDRE : concernant les bons d’achat alimentaire bio, je pense que vous êtes au
courant que le gouvernement a accepté une des recommandations de la convention
citoyenne. A terme, des foyers sous conditions de ressources, vont recevoir des bons
d’achat de produits bios chez des producteurs locaux.

Mme NAEL : je n’ai jamais dit que l’on pensait que c’était plus rapide de construire une
cuisine centrale que de faire de l’agriculture urbaine. Il me semblait juste que c’était
l’urgence exprimée par le collectif pour la cantine pendant la campagne et nous avions
tous répondu qu’en effet c’était la priorité et que ce serait l’un de nos premiers projets.
C’est comme dans une famille, si vous avez les ingrédients mais pas de gazinière pour
les cuisiner c’est compliqué. C’est la raison pour laquelle nous nous abstenons. Nous
pensons que c’est un projet très ambitieux, mais nous pensons que la cuisine centrale
est plus l’urgence. 

Mme DEVINGT : en effet c’est un de nos plus gros projets du mandat. Nous sommes
d’accord sur le principe de l’urgence. Il faut savoir que même si le projet de construction
prendra  du  temps,  nous  n’allons  pas  attendre  2024  pour  introduire  du  bio  dans
l’alimentation des enfants. Le contrat avec Kerletu se termine en juin 2022, il est prévu
de rédiger un nouveau cahier des charges pour le prochain prestataire qui intégrera
notre volonté de proposer du bio dans l’alimentation des enfants. C’est une démarche
qui  prendra  du temps au niveau de la  construction  mais  que nous démarrons dès
maintenant sur la teneur en bio. 

M. GUYOT : finalement cela nous fait perdre quelques années et cela s’entend. Nous
ne pouvons pas construire un projet aussi important en cinq minutes, mais qu’en est-il
de la cantine de l’école du Loch ? Envisagez-vous de la refaire avant ou attendez-vous
de  prendre  une  décision  définitive  sur  le  choix  d’une  cantine  centrale  ou  de  trois
cantines différentes ?

Mme DEVINGT : pour la cantine du Loch cela dépendra de l’étude qui définira si nous
faisons une cuisine centrale  ou des offices dans les écoles.  Si  nous refaisons des
offices dans les écoles, la question des cantines sera forcement liée. Il va donc falloir
encore  attendre  quelques  mois,  le  temps  d’avoir  des  scenarii envisageables et  de
pouvoir prendre des décisions. Quoi qu’il arrive, la cantine du Loch sera amenée à être
repensée dans les années à venir. 
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5- DAGRH - REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS DES 
SUJETIONS DE L'EXPERTISE ET DE L'ENGAGEMENT PROFESSIONNEL 
(RIFSEEP) : ELARGISSEMENT DES CADRES D'EMPLOIS ELIGIBLES

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu  la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires, et notamment son article 20,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique territoriale et notamment les articles 87 et 88, 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier
alinéa de l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984,

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire
tenant  compte  des  fonctions,  des  sujétions,  de  l’expertise  et  de  l’engagement
professionnel dans la fonction publique d’État (RIFSEEP),

Vu la circulaire NOR : RDFF1427139C du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre
du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de
l’engagement professionnel,

Vu l’arrêté du 27 août 2015 pris en application de l’article 5 du décret n° 2014-513 du 20
mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des
sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de
l’État,

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 modifié relatif à l’appréciation de la
valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux,
Vu le décret n° 2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents
de la fonction publique territoriale,

Vu les différents décrets instituant des primes et indemnités au profit  des agents de
l’État et qui sont transposables aux fonctionnaires territoriaux en application du principe
de parité,

Vu les délibérations du conseil municipal des 24 septembre 2019 et 28 janvier 2020,
Considérant qu’il y a lieu de mettre en œuvre le régime indemnitaire tenant compte des
fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) au
profit des agents de la Ville d’Auray au fur et à mesure de son entrée en vigueur selon
les cadres d’emplois éligibles, 

Considérant  que  le  RIFSEEP se  substitue  à  l’ensemble  des  primes  ou  indemnités
versées antérieurement,  hormis celles pour  lesquelles un maintien est  explicitement
prévu,
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Considérant  que  le  RIFSEEP est  composé  de  2  parts  obligatoires :  l’indemnité  de
fonctions,  de  sujétions  et  d’expertise  (IFSE)  et  le  complément  indemnitaire  annuel
(CIA),
Suite à la publication au journal officiel du 29 février 2020 du décret n° 2020-182 du 27
février  2020,  relatif  au  régime  indemnitaire  des  agents  de  la  fonction  publique
territoriale, qui a généralisé le RIFSEEP à la plupart des cadres d’emplois territoriaux
par actualisation avec la fonction publique de l’État,  il  y  a lieu d’intégrer les cadres
d’emplois suivants dans le dispositif du RIFSEEP : 
- Filière technique : ingénieurs, techniciens ;
- Filière sociale : éducateurs de jeunes enfants ;

-  Filière  médico-sociale :  psychologues,  cadres  de  santé  infirmiers,  sages-femmes,
puéricultrices cadres de santé, puéricultrices, infirmiers en soins généraux, infirmiers,
auxiliaires de puériculture, auxiliaires de soins et techniciens paramédicaux ;
- Filière sportive : conseillers des activités physiques et sportives ;
- Filière culturelle : directeurs d’établissements d’enseignement artistique.

Dès lors, il convient de compléter les délibérations des 24 septembre 2019 et 28 janvier
2020 afin de rendre éligibles les agents concernés à ce dispositif. Restent exclus pour
l’instant les cadres d’emplois des professeurs et assistants d’enseignement artistique et
les agents de la filière Police Municipale qui ne sont toujours pas éligibles au RIFSEEP.

I - Mise en place de l’IFSE

Au paragraphe B - détermination des groupes de fonctions et des montants maximums
de  l’IFSE  -  il  convient  de  rajouter  les  cadres  d’emplois  prévus  par  le  décret  du
27/02/2020 (ingénieurs et techniciens) :

- Catégorie A :

Cadre d’emplois des Ingénieurs en chef
Montants annuels 

(plafonds réglementaires)

Groupes fonctions Emplois

Groupe Ad2
Direction de service(s) avec
encadrement élevé et fortes

contraintes organisationnelles
49 980 €

Groupe Ad3
Direction de service(s) avec

encadrement modéré et contraintes
organisationnelles reconnues

46 920 €

Groupe A
Responsable d’un service,

adjoint(e) de direction
42 330 € 

Cadre d’emplois des Ingénieurs 
Montants annuels 

(plafonds réglementaires)

Groupes fonctions Emplois

Groupe Ad2
Direction de service(s) avec
encadrement élevé et fortes

contraintes organisationnelles
36 210 €

Groupe Ad3 Direction de service(s) avec 32 130 €
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encadrement modéré et contraintes
organisationnelles reconnues

Groupe A
Responsable d’un service,

adjoint(e) de direction
25 500 € 

- Catégorie B :

Cadre d’emplois des techniciens
Montants annuels

 (plafonds réglementaires)

Groupes fonctions Emplois

Groupe B+ Responsable de service 16 015 €

Groupe B

Fonction de coordination ou de
pilotage, chargé de mission,

fonctions administratives
complexes

14 650 €

II - Mise en place du CIA - Complément Indemnitaire Annuel

Au paragraphe B - Détermination des groupes de fonctions et des montants maximums
du CIA, - il convient de rajouter les cadres d’emplois prévus par le décret du 27/02/2020
(ingénieurs et techniciens) :

 - Catégorie A : 

Cadre d’emplois des Ingénieurs en chef Montants annuels 
(plafonds réglementaires)

Montants annuels 
(maximum Ville AURAY)

Groupes
fonctions

Emplois  

Groupe Ad2

Direction de service(s)
avec encadrement élevé

et fortes contraintes
organisationnelles

8 820 € 250 €

Groupe Ad3

Direction de service(s)
avec encadrement

modéré et contraintes
organisationnelles

reconnues

8 280 € 250 €

Groupe A
Responsable d’un

service, adjoint(e) de
direction

7 470 € 250 €

Cadre d’emplois des Ingénieurs Montants annuels 
(plafonds réglementaires)

Montants annuels 
(maximum Ville AURAY)

Groupes
fonctions

Emplois   
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Groupe Ad2

Direction de service(s)
avec encadrement élevé

et fortes contraintes
organisationnelles

6 390 € 250 €

Groupe Ad3

Direction de service(s)
avec encadrement

modéré et contraintes
organisationnelles

reconnues

5 670 € 250 €

Groupe A
Responsable d’un

service, adjoint(e) de
direction

4 500 € 250 €

- Catégorie B :

Cadre d’emplois des techniciens Montants annuels 
(plafonds réglementaires)

Montants annuels 
(maximum Ville AURAY)

Groupes
fonctions

Emplois  

Groupe B+ Responsable de service 2 185 € 250 €

Groupe B

Fonction de coordination
ou de pilotage, chargé de

mission, fonctions
administratives

complexes

1 995 € 250 €

Tous les autres paragraphes des délibérations des 24 septembre 2019 et 28 janvier
2020 relatives au régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de
l’expertise et de l’engagement professionnel restent inchangés.

Ces dispositions prendront effet le 1er janvier 2021.

Une précision cependant : pour les agents qui quittent la collectivité en cours d’année,
l’entretien professionnel n’ayant pas été réalisé, le CIA sera versé uniquement pour la
part liée au présentéisme, celle liée à l’engagement professionnel ne sera pas versée.
Le montant sera calculé au prorata du temps de la présence de l’agent, à la date de son
départ, et versé avec la dernière paie.

Vu  l’avis  du  comité  technique  du  personnel  communal  de  la  Ville  et  du  CCAS du
13/11/2020

A reçu un avis favorable en Commission ressources humaines, police municipale du 
26/11/2020
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- INSTAURE, à compter du 1er janvier 2021, le nouveau régime indemnitaire, composé
de  l’Indemnité  de  Fonctions,  de  Sujétions  et  d’Expertise  (IFSE)  et  du  Complément
Indemnitaire Annuel (CIA) au bénéfice des agents des cadres d’emplois prévus par le
décret n° 2020-182 du 27 février 2020 (ingénieurs et techniciens) ;

-  REPREND à l’identique toutes les modalités prévues par les délibérations des 24
septembre 2019 et 28 janvier 2020 ;

- AUTORISE le Maire à fixer par arrêté individuel le montant perçu par chaque agent au
titre des composantes fixées ci-dessus et par délibérations des 24 septembre 2019 et
28 janvier 2020 ;

- DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020

6- DAGRH - LE TELETRAVAIL

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 portant  dispositions  statutaires  relatives  à la
fonction publique territoriale,

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi
qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise
en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature ;

Décret n° 2020-524 du 5 mai 2020 modifiant le décret n° 2016-151 du 11 février 2016
relatif  aux conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail  dans la fonction
publique et la magistrature
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Le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions
qui auraient pu être exercées par un agent dans les locaux de son employeur sont
réalisées hors de ces locaux de façon régulière ou ponctuelle et volontaire en utilisant
les technologies de l'information et de la communication.
Le télétravail est organisé au domicile de l'agent et il s'applique aux fonctionnaires et
aux agents publics non fonctionnaires. 

L’autorisation de télétravail peut prévoir l'attribution de jours de télétravail fixes au cours
de  la  semaine  ou  du  mois  ainsi  que  l'attribution  d'un  volume de  jours  flottants  de
télétravail par semaine, par mois ou par an dont l'agent peut demander l'utilisation à
l'autorité responsable de la gestion de ses congés.

Les  agents  exerçant  leurs  fonctions  en  télétravail  bénéficient  des  mêmes  droits  et
obligations que les agents exerçant sur leur lieu d'affectation.

L’employeur  prend  en  charge  les  coûts  découlant  directement  de  l'exercice  des
fonctions  en  télétravail,  notamment  le  coût  des  matériels,  logiciels,  abonnements,
communications et outils ainsi que de la maintenance de ceux-ci.

La délibération instaurant le télétravail doit, après avis du comité technique, fixer :
- Les activités éligibles au télétravail ;
-  Les  règles  à  respecter  en  matière  de  sécurité  des  systèmes d'information  et  de
protection des données ;
- Les règles à respecter en matière de temps de travail, de sécurité et de protection de
la santé ;
- Les modalités d'accès des institutions compétentes sur le lieu d'exercice du télétravail
afin de s'assurer de la bonne application des règles applicables en matière d'hygiène et
de sécurité ;
- Les modalités de contrôle et de comptabilisation du temps de travail ;
- Les modalités de prise en charge, par l'employeur, des coûts découlant directement
de  l'exercice  du  télétravail,  notamment  ceux  des  matériels,  logiciels,  abonnements,
communications et outils ainsi que de la maintenance de ceux-ci ;
-  Les modalités de formation aux équipements et outils  nécessaires à l'exercice du
télétravail ;
Les  conditions  dans  lesquelles  l'attestation  de  conformité  des  installations  aux
spécifications techniques est établie.

Il est proposé : 

Article 1 : Les activités éligibles au télétravail

Les activités éligibles au télétravail au sein de la collectivité sont les suivantes :
-  Tâches  rédactionnelles  (actes  administratifs,  rapports,  notes,  circulaires,  comptes
rendus, procès-verbaux, conventions, courriers, convocations, documents d’information
et de communication, cahiers des charges …) ;
- Saisie et vérification de données ;
-  Tâches  informatiques :  mise  à  jour  du  site  internet,  programmation  informatique,
administration et gestion des applications, des systèmes d’exploitation à distance ;
- Mise à jour des dossiers informatisés ;
- Gestion des dossiers numérisés ;
- Tout travail utilisant des ressources ou logiciels informatiques accessibles à distance.
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Ne sont pas éligibles au télétravail, les activités ou tâches suivantes     :  
- Accueil physique d’usagers ;
- Les missions nécessitant un contact avec le public ;
- Les activités nécessitant la manipulation de documents papiers comportant des 
informations confidentielles ;
- Les travaux de maintenance ou d’entretien des locaux ; 
- Pas de connexion internet au domicile de l’agent ;
- Connexion internet inférieure à 3Mb/s (la clé 4G ne sera pas fournie par la 
collectivité) ;
- Éventuellement distance à définir par la collectivité entre la résidence administrative et
le domicile de l’agent.

Toutefois, l'inéligibilité de certaines activités ne s'oppose pas à la possibilité pour un
agent d'accéder au télétravail,  si  celles-ci  ne constituent pas la totalité des activités
exercées  par  l'agent  et  que  ses  tâches  éligibles  puissent  être  regroupées  pour  lui
permettre de télétravailler.

Article 2 : Le lieu d’exercice du télétravail 

Le télétravail est exercé uniquement au domicile des agents.

L’autorisation  individuelle  de  télétravail  précisera  le  lieu  où  l’agent  exercera  ses
fonctions en télétravail.

Article 3 : Modalités d’attribution, durée et quotités de l'autorisation

Demande de l’agent :

L'autorisation est subordonnée à une demande expresse formulée par l’agent. Celle-ci
précise les modalités d'organisation souhaitées, notamment les jours de la semaine
travaillés sous cette forme ainsi que le lieu d'exercice. 

Lorsque le télétravail est organisé au domicile de l’agent, l’agent devra fournir à l’appui
de sa demande écrite :
Une  attestation  de  conformité  des  installations  aux  spécifications  techniques
conformément au modèle joint en annexe ; 

Une attestation de l'assurance auprès de laquelle il a souscrit son contrat d'assurance
multirisques habitation précisant qu'elle couvre l'exercice du télétravail sur le lieu choisi
par l’agent.

Réponse à la demande :

L’autorité  territoriale  apprécie  la  compatibilité  de  la  demande  avec  la  nature  des
activités exercées, l'intérêt du service et, lorsque le télétravail est organisé au domicile
de l'agent, la conformité des installations aux spécifications techniques.

Une réponse écrite est donnée à la demande de télétravail dans un délai d’un mois
maximum à compter de la date de sa réception.
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L'acte autorisant l'exercice des fonctions en télétravail mentionne :
Les fonctions de l'agent exercées en télétravail ;
Le lieu d'exercice en télétravail ;
Les modalités de mise en œuvre du télétravail et, s'il y a lieu, sa durée, ainsi que les
plages horaires durant lesquelles l'agent exerçant ses activités en télétravail est à la
disposition de son employeur et peut être joint, par référence au cycle de travail de
l'agent ou aux amplitudes horaires de travail habituelles ;
La date de prise d'effet de l'exercice des fonctions en télétravail ;
Le cas échéant, la période d'adaptation et sa durée.

Lors  de  la  notification  de  cet  acte,  l’autorité  ou  le  chef  de  service  remet  à  l'agent
intéressé :
-  Un  document  d'information  indiquant  les  conditions  d'application  à  sa  situation
professionnelle de l'exercice des fonctions en télétravail, notamment :

- La nature et le fonctionnement des dispositifs de contrôle et de comptabilisation
du temps de travail ;
- La nature des équipements mis à disposition de l'agent exerçant ses activités
en  télétravail  et  leurs  conditions  d'installation  et  de  restitution,  les  conditions
d'utilisation, de renouvellement et de maintenance de ces équipements et de
fourniture, par l'employeur, d'un service d'appui technique ;

Une copie des règles prévues par la délibération et un document rappelant ses droits et
obligations en matière de temps de travail et d'hygiène et de sécurité.

Le refus opposé à une demande d'autorisation de télétravail ainsi que l'interruption du
télétravail  à  l'initiative  de  l'administration  doivent  être  motivés  et  précédés  d'un
entretien.

En dehors de la période d'adaptation, il peut être mis fin au télétravail, à tout moment et
par  écrit,  à  l'initiative  de l’autorité  territoriale  ou  de l'agent,  moyennant  un  délai  de
prévenance de deux mois. 

Dans  le  cas  où  il  est  mis  fin  à  l'autorisation  de télétravail  à  l'initiative  de l’autorité
territoriale, le  délai  de prévenance peut  être  réduit  en cas de nécessité  du service
dûment motivée. Pendant la période d'adaptation, ce délai est ramené à un mois.

Le refus opposé à une demande initiale ou de renouvellement de télétravail ainsi que
l'interruption du télétravail  à l'initiative de l'administration doivent  être  précédés d'un
entretien, motivés.

La  commission  administrative  paritaire  ou  la  commission  consultative  paritaire
compétentes  peuvent  être  saisies,  par  l'agent  intéressé,  du  refus  opposé  à  une
demande initiale ou de renouvellement de télétravail formulée par lui pour l'exercice
d'activités éligibles fixées par la délibération, ainsi que de l'interruption du télétravail à
l'initiative de l'administration.

Ce  refus  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Durée et quotité de l’autorisation :

Au sein de la collectivité, le recours au télétravail s’effectuera :
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De manière régulière à raison d’une journée maximum par semaine et de 12 jours
flottants par an.

A ce titre, l'autorisation pourra être délivrée pour un recours régulier au télétravail.

Elle attribuera  un  jour de télétravail  fixe maximum au cours de chaque semaine de
travail.

Le temps de présence sur le lieu d'affectation ne peut donc être inférieur à 4 jours par
semaine (pour les agents travaillant sur un cycle de 5 jours/semaine)

Toutefois,  les journées de télétravail  fixes sont réversibles si  la présence de l’agent
s’avère nécessaire.

Et elle attribuera un volume de jours flottants de télétravail dans la limite de 12 jours par
an dont l'agent peut demander l'utilisation à l'autorité ou au responsable de service.

L’agent ne pourra pas utiliser plus de 1 jour flottant par semaine.

Dans le cadre de cette autorisation, l’agent devra  prévenir 2 jours à l’avance afin de
faire valider en amont les jours de télétravail flottants souhaités.
Dans tous les cas, l’autorité ou le responsable de service pourra refuser, dans l’intérêt
du service, la validation d’un jour flottant si la présence de l’agent s’avère nécessaire
sur site.

Que ce soit pour le télétravail régulier ou le télétravail flottant, il est possible d’opter
pour une demi-journée de télétravail.

La durée de l'autorisation est d'un an maximum. L'autorisation peut être renouvelée par
décision expresse, après entretien avec l’autorité ou le supérieur hiérarchique direct et
sur avis de ce dernier. 

En cas de changement de fonctions, l'agent intéressé doit présenter une nouvelle 
demande. 

L'autorisation peut prévoir une période d'adaptation de trois mois maximum.
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De manière ponctuelle :

Une autorisation pourra être délivrée pour un recours ponctuel au télétravail notamment
en cas de circonstances exceptionnelles telles que le confinement.

Dans ce cadre, et selon la situation, la quotité des fonctions pouvant être exercées en
télétravail pourra être de 5 jours par semaine.

La durée de cette  autorisation est  strictement limitée à la durée de la circonstance
exceptionnelle.

Dérogations aux quotités :

Il peut être dérogé aux quotités prévues ci-dessous :
- Pour une durée de six mois maximum, à la demande des agents dont l'état de
santé, le handicap ou l'état de grossesse le justifient et après avis du service de
médecine  préventive  ou  du  médecin  du  travail  ;  cette  dérogation  est
renouvelable, après avis du service de médecine préventive ou du médecin du
travail ;
- Lorsqu'une autorisation temporaire de télétravail a été demandée et accordée
en raison d'une situation exceptionnelle perturbant l'accès au service ou le travail
sur site (pandémie, événement climatique …)

Article 4 : Les règles en matière de sécurité des systèmes d'information et de
protection des données

La mise en œuvre du télétravail nécessite le respect de règles de sécurité en matière
informatique. Le système informatique doit pouvoir fonctionner de manière optimale et
sécurisée, de même la confidentialité des données doit être préservée.  

L'agent en situation de télétravail s'engage à utiliser le matériel informatique qui lui est
confié  dans le  respect  des règles en vigueur  en matière de sécurité  des systèmes
d'information.
Seul l'agent visé par l’autorisation individuelle peut utiliser le matériel mis à disposition
par la collectivité. 
Il  s’engage  à  réserver  l’usage  des  outils  informatiques  mis  à  disposition  par
l’administration à un usage strictement professionnel.
Ainsi,  l’agent  en télétravail  ne rassemble ni  ne diffuse de téléchargement illicite  via
l’internet à l’aide des outils informatiques fournis par l’employeur. 
Le télétravailleur doit se conformer à l'ensemble des règles en vigueur au sein de son
service en matière de sécurité des systèmes d'information et en particulier aux règles
relatives  à  la  protection  et  à  la  confidentialité  des données et  des dossiers  en  les
rendant inaccessibles aux tiers.
Les données à caractère personnel ne peuvent être recueillies et traitées que pour un
usage déterminé et légitime, correspondant aux missions de la collectivité. 

Article 5 : Temps et conditions de travail, de sécurité et de protection de la santé

Sur le temps et les conditions de travail :
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Lorsque l’agent exerce son activité en télétravail, il effectue les mêmes horaires que
ceux réalisés habituellement au sein de la collectivité ou de l'établissement.
Durant ces horaires, l'agent est à la disposition de son employeur sans pouvoir vaquer
librement à ses occupations personnelles. 

Il doit donc être totalement joignable et disponible en faveur des administrés, de ses
collaborateurs et de ses supérieurs hiérarchiques. 
Il ne peut, en aucun cas, avoir à surveiller ou à s’occuper de personne éventuellement 
présente à son domicile (enfant, personne en situation de handicap …).
Par  ailleurs,  l'agent  n'est  pas autorisé  à  quitter  son lieu  de télétravail  pendant  ses
heures de travail. 

Si l'agent quitte son lieu de télétravail pendant ses heures de travail sans autorisation
préalable de l'autorité territoriale, ce dernier pourra être sanctionné pour manquement
au devoir d'obéissance hiérarchique.
L'agent pourra également se voir infliger une absence de service fait  pour le temps
passé en dehors de son lieu de télétravail.
Toutefois, durant sa pause méridienne, conformément à la réglementation du temps de
travail de la collectivité ou de l'établissement, l'agent est autorisé à quitter son lieu de
télétravail.

Sur la sécurité et la protection de la santé :

L’agent en télétravail s’engage à respecter les dispositions légales et réglementaires en
matière de santé et de sécurité au travail.
L’agent  en  télétravail  bénéficie  de  la  même couverture  des  risques  que  les  autres
agents travaillant  sur  site,  dès lors que l’accident  ou la  maladie professionnelle  est
imputable au service.
Les  agents  travaillant  à  leur  domicile  sont  couverts  pour  les  accidents  survenus  à
l’occasion de l’exécution des tâches confiées par l’employeur. Tout accident intervenant
en dehors du lieu de télétravail pendant les heures normalement travaillées ne pourra
donner lieu à une reconnaissance d'imputabilité au service. 
De même, aucun accident domestique ne pourra donner lieu à une reconnaissance
d'imputabilité au service.
L’agent  s’engage  à  déclarer  tout  accident  survenu  sur  le  lieu  de  télétravail.  La
procédure classique de traitement des accidents du travail sera ensuite observée.
L’agent télétravailleur bénéficie de la médecine préventive dans les mêmes conditions
que l’ensemble des agents.
Le poste du télétravailleur fait  l’objet d’une évaluation des risques professionnels au
même titre que l’ensemble des postes de travail du service. Il doit répondre aux règles
de sécurité et permettre un exercice optimal du travail. 

Les risques liés au poste en télétravail sont pris en compte dans le document unique
d’évaluation des risques.
L’agent  télétravailleur  doit  exercer  ses  fonctions  en  télétravail  dans  de  bonnes
conditions d’ergonomie.
Il alertera l’assistant de prévention, le cas échéant, sur les points de vigilance éventuels
pouvant porter atteinte à terme à sa santé et sa sécurité dans son environnement de
travail à domicile.
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Article 6 : Accès des institutions compétentes sur le lieu d'exercice du télétravail
et bonne application des règles applicables en matière d'hygiène et de sécurité

En vertu de l’article 40 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la
sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction
publique territoriale, les membres du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de
travail procèdent à intervalles réguliers à la visite des services relevant de leur champ
de compétence. 

Ils  bénéficient  pour  ce  faire  d'un  droit  d'accès aux  locaux  relevant  de  leur  aire  de
compétence géographique dans le cadre des missions qui leur sont confiées par le
comité. 

Dans le cas où l'agent exerce ses fonctions en télétravail à son domicile, l'accès au
domicile du télétravailleur est subordonné à l'accord de l'intéressé, dûment recueilli par
écrit. 

L’agent qui refuse une visite pourra voir son autorisation de télétravail retirée ou non
renouvelée.

Article 7 : Contrôle et comptabilisation du temps de travail

Les agents en télétravail devront effectuer des auto-déclarations par courriel  afin de
respecter les plages horaires fixes obligatoires ou utiliser le logiciel Horoquartz. 

Article 8 : Prise en charge par l’employeur des coûts du télétravail

L'employeur  met à  la  disposition des agents  autorisés à exercer  leurs fonctions en
télétravail  les  outils  de  travail  suivant  :  ordinateur  portable,  accès  à  la  messagerie
professionnelle, accès aux logiciels indispensables à l’exercice des fonctions. Il assure
également  la  maintenance  de  ces  équipements.  La  collectivité  ne  fournira  pas  de
téléphone portable aux agents.

Lorsque le télétravail a lieu au domicile de l'agent, ce dernier assure la mise en place
des matériels et leur connexion au réseau.
Afin de pouvoir bénéficier des opérations de support, d'entretien et de maintenance, il
appartient  au  télétravailleur  de  rapporter  les  matériels  fournis,  sauf  en  cas
d'impossibilité de sa part.
A l'issue  de  la  durée  d'autorisation  d'exercice  des  fonctions  en  télétravail,  l'agent
restitue à l'administration les matériels qui lui ont été confiés.
L’employeur ne prendra pas à sa charge une partie des coûts liés aux abonnements
téléphone, internet, électricité.

Dans  le  cas  où  la  demande  est  formulée  par  un  agent  en  situation  de  handicap,
l'autorité territoriale met en œuvre sur le lieu de télétravail de l'agent les aménagements
de poste nécessaires, sous réserve que les charges consécutives à la mise en œuvre
de ces mesures ne soient pas disproportionnées, notamment compte tenu des aides
qui  peuvent  compenser,  en  tout  ou  partie,  les  dépenses  engagées  à  ce  titre  par
l'employeur.
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Article  9 :  Formation  aux  équipements  et  outils  nécessaires  à  l'exercice  du
télétravail
Les  agents  autorisés  à  télétravailler  recevront  une  information  de  la  collectivité,
notamment par le service informatique afin d’accompagner les agents dans la bonne
utilisation des équipements et outils nécessaires à l’exercice du télétravail. 
Les  personnels  encadrants  seront  sensibilisés  aux techniques de management  des
agents en télétravail.

Article 10 : Bilan annuel 

Le  télétravail  fait  l'objet  d'un  bilan  annuel  présenté  aux  comités  techniques  et  aux
comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail compétents.

Article 11 : Date d'effet

Les dispositions de la présente délibération prendront effet à la date de transmission de
la délibération au contrôle de légalité, en regard du principe de non-rétroactivité d'un
acte réglementaire.

Vu  l’avis  du  comité  technique  du  personnel  communal  de  la  Ville  et  du  CCAS du
13/11/2020

A reçu un avis favorable en Commission ressources humaines, police municipale du 
26/11/2020

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à instaurer le télétravail dans la collectivité.

- PREND connaissance des modalités d’exercice de ce télétravail.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020
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7- DAGRH - CREATION D'UN POSTE DE MANAGER DE COMMERCE DE 
PROXIMITE

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Vu  la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires ;
Vu la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 portant  dispositions  statutaires  relatives  à la
fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 3-3-2° ;

Il est proposé la création, à compter du 1er décembre 2020, d'un emploi de manager de
commerce de proximité dans le grade de Rédacteur à temps complet pour exercer les
missions ou fonctions suivantes :
- Renforcer et pérenniser le tissu commercial urbain ;
- Assurer et développer les liens avec l’ensemble des acteurs économiques du territoire,
privés et institutionnels ;
- organiser des évènements à vocation commerciale.

Cet  emploi  à  vocation  à  être  occupé  par  un  fonctionnaire ;  toutefois,  en  cas  de
recherche infructueuse, il pourra être pourvu par un agent contractuel sur le fondement
du 2° de l’article 3-3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, compte tenu de la nature des
missions.

Le  contrat  sera  renouvelable  par  reconduction  expresse  sous  réserve  que  le
recrutement d’un fonctionnaire n’ait pu aboutir.

La durée totale des contrats ne pourra excéder six ans. Si, à l'issue de cette durée, le
contrat est reconduit, il ne pourra l'être que pour une durée indéterminée.

L'agent devra justifier d’un niveau Bac et posséder une expérience significative dans le
commerce.

L'espace indiciaire de référence est le suivant : Indice brut plancher 379 - Indice majoré
349 et indice brut plafond 597 - Indice majoré 503.

La rémunération fera l'objet d'une réévaluation au moins tous les trois ans, notamment
au  vu  des  résultats  des  entretiens  professionnels  annuels  ou  de  l'évolution  des
fonctions, sous réserve que celles-ci aient été accomplies de manière continue.

Le  recrutement  de  l’agent  contractuel  sera  prononcé  à  l’issue  d’une  procédure
permettant  de garantir  le principe d’égal  accès aux emplois publics et  les garanties
prévues aux articles 6, 6 bis, 6 ter A, 6 ter, 6 quinquies et 6 sexies de la loi du 13 juillet
1983, selon les modalités définies par le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019.

Vu  l’avis  du  comité  technique  du  personnel  communal  de  la  Ville  et  du  CCAS du
13/11/2020

A reçu un avis favorable en Commission ressources humaines, police municipale du 
26/11/2020
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à créer un poste de manager de commerce de proximité - Niveau
B - Temps complet.

- MODIFIE le tableau des emplois en conséquence.

- DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020
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8- DAGRH - CREATION D'UN POSTE DE RESPONSABLE DU CENTRE CULTUREL 
ATHENA

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Vu  la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires ;
Vu la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 portant  dispositions  statutaires  relatives  à la
fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 3-3-2° ;

Il  est  proposé,  la  création,  à  compter  du  1er  décembre  2020,  d'un  emploi  de
Responsable  du  Centre  Culturel  Athéna dans  le  grade  d’attaché territorial  à  temps
complet  pour exercer les missions ou fonctions suivantes :
-  Concevoir  et  mettre en œuvre le projet  artistique et culturel  de l’établissement en
confortant l’inscription de la scène de territoire dans les réseaux et sur son territoire de
proximité ;
- Favoriser l’élargissement des publics grâce à une politique culturelle et de médiation
volontariste et ambitieuse ainsi qu’une programmation hors les murs ;
- Intégrer à la programmation des propositions artistiques mêlant artistes professionnels
et habitants ;
-  Créer  des  espaces  et  dispositifs  favorisant  la  participation  et  consultation  des
habitants à la programmation de l’équipement ;
-  Développer  la  transversalité  avec  les  autres  acteurs  municipaux,  notamment  les
services de la DAC et les directions éducation, cohésion sociale et sports et le service
politique de la ville ;
-  Favoriser  les  partenariats  et  les  synergies  avec  les  différents  acteurs  de  la  vie
culturelle sur le territoire local, régional et national ;
- Gérer l’établissement sur les plans administratifs, ressources humaines et budgétaire ;
-  Mettre  en  œuvre  une  stratégie  budgétaire  comprenant  toutes  les  sources  de
financements publics et privés ;
- Assurer la sécurité des agents et du public en lien avec le régisseur général ;
- Évaluer les impacts de la programmation au regard des enjeux et objectifs du projet
culturel de la ville ;
- Exploiter les résultats de l’évaluation pour les stratégies futures ;
-Dans un contexte de futurs travaux  sur l’équipement : être force de proposition sur les
futurs aménagements des espaces et être en capacité de proposer et maintenir une
programmation culturelle de qualité dans ce contexte.

Cet  emploi  sera  occupé  par  un  fonctionnaire ;  toutefois,  en  cas  de  recherche
infructueuse, il pourra être pourvu par un agent contractuel sur le fondement du 2° de
l’article  3-3  de  la  loi  n°  84-53  du  26  janvier  1984,  compte  tenu  de  la  nature  des
fonctions.

Le  contrat  sera  renouvelable  par  reconduction  expresse  sous  réserve  que  le
recrutement d’un fonctionnaire n’ait pu aboutir.

La durée totale des contrats ne pourra excéder six ans. Si, à l'issue de cette durée, le
contrat est reconduit, il ne pourra l'être que pour une durée indéterminée.
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L'agent devra justifier d’un niveau d’études minimum Bac + 3 dans le domaine de la
gestion  culturelle  et  justifier  d’une   expérience  professionnelle  significative  dans  ce
domaine.

L'espace indiciaire de référence est le suivant : Indice brut plancher 469 - Indice majoré
410 et indice brut plafond 821 - Indice majoré 673. 

La rémunération fera l'objet d'une réévaluation au moins tous les trois ans, notamment
au  vu  des  résultats  des  entretiens  professionnels  annuels  ou  de  l'évolution  des
fonctions, sous réserve que celles-ci aient été accomplies de manière continue.

Le  recrutement  de  l’agent  contractuel  sera  prononcé  à  l’issue  d’une  procédure
permettant de garantir  le principe d’égal  accès aux emplois publics et  les garanties
prévues aux articles 6, 6 bis, 6 ter A, 6 ter, 6 quinquies et 6 sexies de la loi du 13 juillet
1983, selon les modalités définies par le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019.

Vu  l’avis  du  comité  technique  du  personnel  communal  de  la  Ville  et  du  CCAS du
13/11/2020

A reçu un avis favorable en Commission ressources humaines, police municipale du 
26/11/2020

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  AUTORISE le Maire à créer un poste de Responsable du Centre Culturel Athéna -
catégorie A - temps complet.

- MODIFIE le tableau des emplois en conséquence.

- DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020
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9- DAGRH - CREATION D'UN CHARGE(E) DE MISSION DEMOCRATIE 
PARTICIPATIVE

Monsieur Pierrick KERGOSIEN, 1er adjoint, expose à l'assemblée :

Vu  la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée  portant  droits  et  obligations  des
fonctionnaires ;

Vu la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 portant  dispositions  statutaires  relatives  à la
fonction publique territoriale, notamment ses articles 34 et 3-3-2° ;

Il est proposé la création à compter du 1er décembre 2020 d'un emploi de chargé(e) de
Mission Démocratie Participative dans le grade de Rédacteur ou Attaché à temps
non complet  (17,50 heures hebdomadaires)  pour  exercer  les missions ou fonctions
suivantes :

-  Développer  la  participation  des  habitants  au  sein  des  instances  de  démocratie
participative (assemblée de quartier, réunions, projets, conseil citoyen municipal...) ;

-Suivre et coordonner la politique auprès du responsable du service et l’élu référent et
contribuer à la mobilisation des habitants ;

- Veiller au respect de la charte à construire avec les élus et les instances ;

- Assurer la mise en place et le suivi opérationnel et technique du budget participatif de
la Ville ;

- Définir et suivre la démarche qualité ;

- Assurer la mise en œuvre opérationnelle et proposer les réajustements nécessaires
en lien avec le service et l’élu référent ;

- Participer  à l’ensemble des réunions, rédiger les comptes-rendus et assurer le suivi
des points soulevés ;

- Suivre et valoriser les travaux menés dans le cadre des démarches participatives ;

-  Mettre  en  œuvre  et  suivre  les  expérimentations  en  matière  de  démocratie
participative ;

-  Proposer  et  mettre  en œuvre des moyens d’échanges et  de consultation avec la
population ;

- Assurer le suivi du Fonds de Participation des Habitants (FPH) en lien avec le porteur
et les services instructeurs ;

- Venir en appui aux services et aux élus dans la mise en œuvre ;

- Animer les instances de démocratie participative en cherchant et en mettant en œuvre
les outils d’animation les plus efficients pour chaque situation ;

Cet  emploi  sera  occupé  par  un  fonctionnaire ;  toutefois,  en  cas  de  recherche
infructueuse, il pourra être pourvu par un agent contractuel sur le fondement du 2° de
l’article  3-3  de  la  loi  n°  84-53  du  26  janvier  1984,  compte  tenu  de  la  nature  des
fonctions.

Le  contrat  sera  renouvelable  par  reconduction  expresse  sous  réserve  que  le
recrutement d’un fonctionnaire n’ait pu aboutir.
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La durée totale des contrats ne pourra excéder six ans. Si, à l'issue de cette durée, le
contrat est reconduit, il ne pourra l'être que pour une durée indéterminée.

L'agent  devra  justifier  d’un  niveau  Bac  et  posséder  une  expérience  sur  un  poste
similaire.

L'espace indiciaire de référence est le suivant : indice brut plancher 379 - Indice majoré
349 et indice brut plafond 821 - Indice majoré 673.

La rémunération fera l'objet d'une réévaluation au moins tous les trois ans, notamment
au  vu  des  résultats  des  entretiens  professionnels  annuels  ou  de  l'évolution  des
fonctions, sous réserve que celles-ci aient été accomplies de manière continue.
Le  recrutement  de  l’agent  contractuel  sera  prononcé  à  l’issue  d’une  procédure
permettant de garantir  le principe d’égal  accès aux emplois publics et  les garanties
prévues aux articles 6, 6 bis, 6 ter A, 6 ter, 6 quinquies et 6 sexies de la loi du 13 juillet
1983, selon les modalités définies par le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019.

Vu  l’avis  du  comité  technique  du  personnel  communal  de  la  Ville  et  du  CCAS du
13/11/2020

A reçu un avis favorable en Commission ressources humaines, police municipale du 
26/11/2020

Après délibération et à la majorité des suffrages exprimés (26 voix pour),

2 voix contre :
Madame LE PEVEDIC, Monsieur LASSALLE

5 abstention(s) :
Monsieur GEINDRE, Monsieur MAHEO, Madame GUIBERT-FAICHAUD, Madame 
NAEL, Monsieur VERGNE

Le conseil municipal :

-  AUTORISE le  Maire  à  créer  un  poste  de  chargé(e)  de  mission  Démocratie
Participative - catégorie A ou B à temps non complet 17,50/35èmes.

- MODIFIE le tableau des emplois en conséquence.

- DIT que les crédits correspondants sont inscrits au budget.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020

INTERVENTIONS :

M. VERGNE :  nous avons assisté au débat sur la 5G et nous nous sommes rendu
compte qu’il n’y avait pas grand monde. Je pensais qu’il y aurait eu beaucoup plus de
participation des citoyens à ce débat et j’ai été un peu déçu. Une grosse partie des
participants était  issue des soutiens de la liste citoyenne pré-élection, ce qui ne me
pose aucune problème. Par contre si on veut que cette démocratie participative ait une
légitimité, il est vraiment important de renforcer de manière très rapide le processus afin
d’éviter qu’il n’y ait que les soutiens de la liste Auray Ville Citoyenne. Je me pose la
question des moyens qui  sont  mis en œuvre pour  développer  cette  participation.  Il
faudrait revoir dans un avenir proche un temps complet puisque je pense qu’il y a un
très gros travail sur ce sujet. D’une part pour motiver les citoyens et d’autre part dans le
processus d’animation, puisque nous avons vu hier soir que l’animateur avait quelques
difficultés  dans  sa  position  de  neutralité.  C’est  un  véritable  processus,  il  y  a  des
méthodologies pour être neutre et je pense que prochainement il aura besoin de plus
d’un mi-temps si l’on veut réussir ce projet. Il faut aller vite et que cette participation ne
soit pas limitée à la majorité.
Concernant le conseil citoyen. Je pense que c’est un organe extrêmement important. Le
tirage au sort permet une représentativité et c’est un outil qui peut rapidement être mis
en place. Cet outil  n’est pas nouveau puisqu’il  avait  été souhaité par le Général de
Gaulle et je pense que c’est un outil très pertinent pour la démocratie participative. 

Mme LE CROM : je suis contente d’entendre ce que vous dites puisque la volonté que
nous  avons  avec  ce  poste  de  chargé  de  mission  démocratie  participative,  c’est
l’autonomie et la professionnalisation. L’animation ne peut pas être faite par les élus.
Nous sommes en effet dans une position partisane et cette démocratie participative que
nous souhaitons mettre en place sur la Ville, il faut qu’elle s’émancipe de ce que nous
nous proposons. C’est pour cela que ce poste est important et il était dans notre projet
politique. Sur la quotité horaire, effectivement nous verrons comment cela se passe. Je
pense que c’est un poste qui évoluera, mais pour le moment nous n’avons pas souhaité
le proposer à 100 % aussi parce que nous avons des compétences dans les agents de
la  Ville  sur  lesquels  nous  allons  nous  appuyer.  Nous  allons  créer  cela  avec
certainement des moments de tâtonnement mais cela sera amené à évoluer. 
Concernant le conseil citoyen, nous en avons un au niveau de la politique de la ville. Ils
ne sont pas tirés au sort mais il y a un conseil citoyen dans le quartier prioritaire. C’est
en effet un des dispositifs dont on peut se servir. Le chargé de mission pourra aussi être
force de proposition sur  les dispositifs  qu’il  faudra mettre  en place en fonction des
volontés politiques que nous avons. C’est une possibilité de créer des conseils citoyens
ou des groupes sur des sujets particuliers, nous réfléchissons aussi à tirer au sort des
participants pour s’assurer une représentativité à la fois d’âge de quartier mais aussi de
croyance politique. 

M. GEINDRE : je pense qu’il y a un travail de réflexion à avoir sur le sujet de l’utilisation
des  supports  de  communication  de  la  ville  pour  recueillir  les  interpellations,  les
suggestions, les pétitions sur des sujets d’intérêt général concernant la ville. 
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Mme LE CROM : une plateforme de participation va être déployée à partir du tout début
de l’année prochaine sur laquelle les gens pourront déposer tout ce qu’ils souhaitent
(pétitions, avis, etc.). Cela nous permettra de mettre en place des consultations sous
plusieurs formes. Cette plateforme nous permettra aussi de gérer le budget participatif. 

M.  KERGOSIEN :  concernant  la  quotité  de  temps  de  travail,  nous  nous  sommes
demandés si 50 % allait être attractif et nous avons actuellement 33 candidatures. Il y a
deux façons de voir les choses. Soit on prend un chargé de mission qui s’occupera de
la participation pour toute la ville et tous les autres agents suivent, soit on le charge de
transmettre une culture aux agents qui devront s’en préoccuper pour chacun de leur
projets pour pouvoir intégrer cette problématique. Si cette culture de la participation et
de la concertation arrive à toucher tous les agents concernés, cela peut être une bonne
solution  et  nous  n’aurons  pas  eu  quelqu’un  à  temps  plein  qui  serait  un  peu  plus
désœuvré si  les choses n’avaient  pas pris.  Nous sommes bien conscients de cette
problématique, mais pour le moment nous restons là dessus.

M. LASSALLE : le groupe Unis pour Auray votera contre ce bordereau et cette création
de poste qui comme vous l’avez dit est un poste politique. S’agissant de service public,
vous créez un poste à durée indéterminée et cela ne nous semble pas cohérent avec
votre mandature. Cela grèvera forcement le budget de la commune dans le futur.  Il
nous aurait semblé plus opportun de faire cela comme pour les autres postes en contrat
à durée déterminée.

M. VERGNE : l’objet de mon propos c’est que pour que cette participation citoyenne ait
une légitimité, il faut absolument l’ouvrir. Tant que comme hier soir nous aurons que des
membres du collectif Auray Ville Citoyenne il n’y aura pas de légitimité. Ce sera difficile
de prendre en compte les débats issus de cette participation puisqu’ils seront limités au
collectif.

Mme  LE  MAIRE :  contrairement  à  ce  que  vous  pensez  il  n’y  avait  pas  que  des
personnes  de  Auray  Ville  Citoyenne  puisqu’il  y  avait  des  personnes  que  je  ne
connaissais pas et des personnes extérieures à la commune. 

Mme DEVINGT : il y a eu un sondage en début de soirée sur les participants. Il y avait
13 élus dont 2 des minorités et 3 élus de communes extérieures, des habitants que
nous ne connaissions pas et des personnes qui étaient dans l’opposition au moment de
la campagne. On ne peut donc pas dire qu’il y avait que le collectif hier soir. 

M. GUYOT :  nous devons faire face à un souci sur notre ville et  nous l’avons déjà
constaté pendant les élections, c’est qu’une grande partie de la population alréenne est
âgée avec une relation à l’information assez complexe. Je pense qu’il faudra prévoir
pour  la  personne  qui  sera  chargée  de  mission,  la  possibilité  de  rencontrer
physiquement des groupes de personnes, ce qui risque de ne pas être simple si on
continue à vivre avec ce virus. Comme nous l’avons vu pendant les élections, c’est très
clair, nous avons toute une partie de la population qui n’a pas participé à l’élection ou
qui l’a vu de très très loin puisqu’il n’y avait plus le contact physique. Il ne faudra pas
oublier cet aspect au moment de la mise en place de ce poste.
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M. GEINDRE : 31 % des électeurs d’Auray ont plus de 65 ans. Effectivement dans ces
consultations citoyennes, le présentiel est à privilégier puisque en visioconférence le
nombre n’y est pas et ce n’est pas représentatif.

Mme  LE  CROM :  nous  sommes  bien  conscients  de  l’enjeu  que  représente  la
démocratie  participative  et  de  ne  pas  s’adresser  qu’aux  personnes  qui  nous  ont
soutenues pendant la campagne, ni même qu’aux jeunes ou encore aux seuls habitants
du centre-ville. Il y a un enjeu pour aller chercher tout le monde pour que les gens se
sentent concernés. Nous pourrons évaluer la réussite sur ces critères là. Le numérique
c’est quand même très pratique pour la démocratie participative, mais évidemment pas
suffisant. Pour le moment nous sommes dans une situation un peu particulière qui ne
nous permet pas d’envisager des réunions publiques mais il est évident que lorsque l’on
parle  d’animation  dans  ce  poste  de  chargé  de  mission,  c’est  aussi  l’animation  de
réunions physiques, peut-être du porte à porte, aller chercher les gens, les rencontrer
sur les marchés pour toucher un maximum d’alréens sur ces projets là. 

Mme LE MAIRE :  excusez-moi Monsieur Lassalle mais je suis désolée de voir  que
vous pensez que cela n’est pas nécessaire si  la mandature change dans 6 ans. Je
trouve  cela  dommage,  je  pense  que  c’est  quelque  chose  d’important  pour  tout  le
monde.
 

M. LASSALLE :  vous avez avoué, vous-même et Madame Le Crom que c’était  un
poste politique que vous étiez en train de créer. J’en déduis qu’il faut gérer cela sur le
temps d’une mandature et un contrat à durée déterminée aurait été plus approprié et je
crois  bien que la participation des citoyens est  importante.  Il  faut  animer cela sans
débat partisan comme hier sur le débat de la 5G.

Mme LE CROM : la décision est politique, mais le poste ne l’est pas et c’est d’ailleurs
pour  cela  que  ce  n’est  pas  nous  qui  allons  faire  l’animation.  Il  s’agit  d’une
professionnalisation de ce chargé de mission. Alors oui en effet il travaillera avec les
élus référents comme tous les autres agents de la Ville. 

M. LASSALLE :  c’est  avec l’argent public que vous créez ce poste.  Nous voterons
contre. 
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10- DF - CONVENTION DE GESTION POUR LA PRÉSERVATION DES ESPACES 
NATURELS SENSIBLES DU DÉPARTEMENT DU MORBIHAN
(ANNULE ET REMPLACE LA DÉLIBÉRATION DU 9 SEPTEMBRE 2020)

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

Depuis de nombreuses années maintenant,  le Département du Morbihan mène une
politique active de préservation des espaces naturels sensibles, avec l’acquisition et la
gestion de près de 3000 ha de milieux naturels.

Sur le territoire d’Auray, le Département est propriétaire de deux sites naturels :

- Vallon du Reclus : 15 ha 36 a 23 ca
- La Petite Forêt : 15 ha 47 a 51 ca
Soit une surface totale de 30 ha 83 a 74 ca.

Tous les 5 ans doit être signée une convention précisant les droits et obligations des
parties  pour la gestion de ces espaces.
La gestion courante et les travaux d’entretien des terrains et ouvrages du Département
sont à la charge de la commune. En contrepartie, le Département verse à la commune
un soutien financier.

Les modalités techniques et financières sont précisées dans le projet de convention
joint.

Par délibération en date du 9 septembre 2020 le conseil municipal à autorisé le maire à
signer  une convention qui  n’avait  pas  été  délibérée en commission  permanente  du
conseil départementale.

A l’issue de celle-ci, la convention a été quelque peu modifiée et le montant attribué à la
ville d’Auray est passé de 4 541,87 € à 4 500 €.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 04/12/2020

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- AUTORISE Madame le Maire à signer la convention
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020

INTERVENTIONS :

M.  GEINDRE :  l’enveloppe budgétaire  que vous  évoquez est  de  5  000 euros ?  Je
pense, de mon point de vue personnel, qu’eu égard à l’intervention de la ville sur les
différents  espaces  verts  propriété  du  Département,  c’est  ridicule.  Je  pense  que  le
Département pourrait quand même faire un effort plutôt que de réajuster de quelques
centaines  d’euros  sa  participation.  N’y  a  t’il  pas  moyen  de  monter  au  front  et  de
renégocier avec le Département ? 

M.  LE  SCOUARNEC :  nous  avons  rencontré la  personne  en  charge  des  espaces
naturels sensibles au Département et il s’agit là de l’entretien courant qui est assuré par
les services de la Ville, mais ils font de gros investissements à Auray et vont en faire
d’autres  en  2021.  Cela  n’apparaît  pas  dans  ces  montants  là.  Je  crois  même  de
mémoire que le Département en a eu pour 20 000 euros d’élagage suite à tempête. Ce
n’est pas tout pour la Ville, cela correspond à des seuils qu’ils fixent en fonction de la
superficie. J’en profite pour dire que le Département a souligné le fait qu’Auray avait un
patrimoine naturel exceptionnel dans le Morbihan parce que justement il y a ce petit
écrin de verdure dans la ville. Ils  investissent beaucoup et vont investir  d’avantage,
notamment sur la signalétique en 2021.

M.  GEINDRE :  il  serait  effectivement  bon  d’avoir  le  détail  des  investissements  du
Département sur ce poste pour justifier leur maigre participation.

M. LE SCOUARNEC : je suis d’accord avec vous. Je les revois au mois de janvier et
pourrais demander des détails et vous les fournir.

Mme LE MAIRE : c’est comme lorsque nous avons eu la discussion sur le patrimoine,
c’est la différence entre le fonctionnement et l’investissement. L’investissement qui est
fait par le Département est plus important que le fonctionnement qui est juste un coût
d’entretien à charge de la Ville qui pour eux leur évite de déplacer des moyens humains
et matériels. C’est plus rapide et plus efficace et ils nous remboursent d’une partie des
dépenses. 

M. GEINDRE : est-ce que ce quota est le même pour toutes les villes ?

M. LE SCOUARNEC : non, il y a des critères qui correspondent au nombre d’hectares
de terrains en espaces naturels sensibles. Le Département ne peut donc pas jouer sur
l’aide qu’il donne à la Ville.
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M. CHEVAL :  les détails sont en grande partie dans la convention qui se trouve en
annexe de la délibération. Une partie de l’aide est liée à la surface et une autre partie
est liée aux moyens humains. C’est ce qui justifie ces montants assez faibles puisque
c’est  principalement  du  débroussaillage  qui  est  fait  par  la  ville  d’Auray,  les
investissements sont fait par le propriétaire qui est le Département  et là on parle de
plusieurs  milliers  d’euros  avec  des  passerelles  et  de  la  signalétique.  Ce  n’est  pas
comparable. 

M. GEINDRE : Avons nous un chiffrage du temps passé valorisé par les services de la
Ville concernant l’entretien des ces espaces verts départementaux ?

M.  CHEVAL :  l’aide  du  Département  ne  prend  pas  en  totalité  le  temps  passé  au
débroussaillage, mais c’est aussi une valorisation de notre patrimoine et une utilisation
par les alréens et cela me semble logique que ce soit le Département qui fasse les
investissements puisqu’il est propriétaire. L’entretien bénéficie d’une petite indemnité, le
reste  est  à  la  charge de la  commune étant  donné que ce  sont  les  alréens qui  en
profitent. Reste à savoir si nous souhaitons aller à la négociation avec le Département
pour 500 ou 600 euros.
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11- DF - MARCHE PUBLIC 20030 IMPRESSION DE SUPPORTS DE 
COMMUNICATION POUR LES SERVICES DE LA VILLE D'AURAY

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

Le marché actuel d’impression de divers supports de communication pour les services
de la ville, arrive à échéance le 31 décembre 2020, il convient donc de le renouveler,
afin de pourvoir aux besoins de la collectivité. 
Une consultation a été lancée, afin d’assurer le besoin de la collectivité pour les quatre
prochaines années, dans le cadre de 2 lots distincts :
- lot n° 1 : Impressions spécifiques et affiches ;
- lot n° 2 : Affiches grandes tailles et impressions sur autres supports.

Le marché a été passé selon la procédure adaptée, pour une durée de 2 ans, pour un
montant maximum annuel de 35 000€ HT/an et par lot, soit pour un montant maximum
de 140 000€ pour la durée du marché . 

Concernant le lot n° 1 Impressions spécifiques et affiches, suite aux mesures de
publicité,  4  entreprises  ont  remis  une  offre  sur  la  plate  forme  dématérialisée  des
marchés publics, Megalis Bretagne, dans les délais de la consultation. 
Au vue des critères d’analyse des offres, le classement des offres est le suivant :

Entreprise Prix/50 Valeur
technique/35

Performances
environnementales

/15

TOTAL/100

ROUDENN GRAFIK 30 25 14 69

IMPRIMGRAPH IOV 40 30 14 84

IMPRIMERIE
CHAUVEAU

10 30 10 50

CLOITRE
IMPRIMEURS

35 30 14 79

S’agissant d’un accord cadre multi-attributaire, les trois entreprises suivantes présentes
les  offres  économiquement  les  plus  avantageuses,  dans  l’ordre  ci-après :
IMPRIMGRAPH  IOV,  CLOITRE  IMPRIMEURS  et  ROUDENN  GRAFIK.  Il  est  donc
proposé d’attribuer le marché à ces entreprises. 

Concernant  le  lot  n°  2  Affiches  grandes  tailles  et  impressions  sur  autres
supports, suite aux mesures de publicité, 5 entreprises ont remis une offre sur la plate
forme dématérialisée des marchés publics,  Megalis  Bretagne, dans les délais  de la
consultation. Les offres reçues n’étant pas en adéquation avec le budget alloué, il est
proposé de déclarer ce lot infructueux. 

Vu les articles L 1414-1 et suivants du code général des collectivités territoriales ;

Vu les articles L2123-1, R 2123-1, L 2125-1 1°, R 2162-1 à R 2162-14 du code de la
commande publique ; 

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 04/12/2020
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à signer le marché d’impressions , et tous documents afférents à
ces dossiers, soit :
Lot  n°  1-  Impressions spécifiques et  affiches :  auprès  des entreprises,  dans l’ordre
suivant : 
IMPRIMGRAPH IOV
CLOITRE IMPRIMEURS
ROUDENN GRAFIK;

- DÉCLARE INFRUCTUEUX le lot n° 2 ;

Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020
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12- DF - MARCHE PUBLIC 20028 FOURNITURE DE MATÉRIAUX DE 
CONSTRUCTION ET LOCATION DE MATÉRIELS DE VOIRIE

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

Le marché actuel d’impression de matériaux de construction et location de matériels de
voirie, arrive à échéance le 31 décembre 2020, il convient donc de le renouveler, afin de
pourvoir aux besoins de la collectivité. 
Une consultation a été lancée, afin d’assurer le besoin de la collectivité pour les quatre
prochaines années, dans le cadre de 5 lots distincts :
- lot n° 1 : Matériaux de menuiserie;
- lot n° 2 : Volets roulants, PVC ;
- lot n° 3 : Matériaux de construction ;
- lot n° 4 : Sables et gravillons ;
- lot n° 5 : Location de matériels de voirie.

Le marché a été passé selon la procédure d’appel d’offre, sans montant minimum ni
maximum annuel, et pour une durée de 4 ans.

Concernant le lot n° 1 matériaux de menuiserie, suite aux mesures de publicité, 2
entreprises ont remis une offre sur la plate forme dématérialisée des marchés publics,
Megalis Bretagne, dans les délais de la consultation. 
Au vue des critères d’analyse des offres, le classement des offres est le suivant :

Entreprise Prix/40 Qualité
technique/60

TOTAL/100

LE DORE 0 33 33

DISPANO 40 60 100

L’entreprise DISPANO est l’offre économiquement la plus avantageuse. La commission
d’appel d’offre réunie le 24 novembre 2020 a donc attribué le marché à cette entreprise.

Concernant  le  lot  n°  2  volets  roulants,  PVC,  suite  aux  mesures  de  publicité,  1
entreprises ont remis une offre sur la plate forme dématérialisée des marchés publics,
Megalis Bretagne, dans les délais de la consultation. 
Au vue des critères d’analyse des offres, le classement des offres est le suivant :

Entreprise Prix/40 Qualité
technique/60

TOTAL/100

LE DORE 40 40 80
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L’entreprise LE DORE est l’offre économiquement la plus avantageuse. La commission
d’appel d’offre réunie le 24 novembre 2020 a donc attribué le marché à cette entreprise.

Concernant le lot n° 3 matériaux de construction, suite aux mesures de publicité, 2
entreprises ont remis une offre sur la plate forme dématérialisée des marchés publics,
Megalis Bretagne, dans les délais de la consultation. 
Au vue des critères d’analyse des offres, le classement des offres est le suivant :

Entreprise Prix/40 Qualité
technique/60

TOTAL/100

POINT P 38,45 35 73,45

LE DORE 40 40 80

L’entreprise LE DORE est l’offre économiquement la plus avantageuse. La commission
d’appel d’offre réunie le 24 novembre 2020 a donc attribué le marché à cette entreprise.

Concernant  le  lot  n°  4  sables  et  gravillons,  suite  aux  mesures  de  publicité,  2
entreprises ont remis une offre sur la plate forme dématérialisée des marchés publics,
Megalis Bretagne, dans les délais de la consultation. 
Au vue des critères d’analyse des offres, le classement des offres est le suivant :

Entreprise Prix/40 Qualité
technique/60

TOTAL/100

LE DORE 37,49 40 77,49

CLAVIER 40 0 40

L’entreprise LE DORE est l’offre économiquement la plus avantageuse. La commission
d’appel d’offre réunie le 24 novembre 2020 a donc attribué le marché à cette entreprise.

Concernant  le  lot  n°  5  location  de  matériels  de  voirie,  suite  aux  mesures  de
publicité,  1  entreprises  ont  remis  une  offre  sur  la  plate  forme  dématérialisée  des
marchés publics, Megalis Bretagne, dans les délais de la consultation. 
Au vue des critères d’analyse des offres, le classement des offres est le suivant :

Entreprise Prix/40 Qualité
technique/60

TOTAL/100

LOXAM 40 50 90
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L’entreprise LOXAM est l’offre économiquement la plus avantageuse. La commission
d’appel d’offre réunie le 24 novembre 2020 a donc attribué le marché à cette entreprise.

Vu les articles L 1414-1 et suivants du code général des collectivités territoriales ;

Vu les articles L2123-1, R 2123-1, L 2125-1 1°, R 2162-1 à R 2162-14 du code de la
commande publique ;

Vu la commission d’appel d’offre du 24 novembre 2020 ; 

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 04/12/2020

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à signer les marchés de fourniture de matériaux de construction
comme  attribué  par  la  commission  d’appel  d’offre  du  24  novembre  2020,  et  tous
documents afférents à ces dossiers, soit :
Lot n° 1 - Matériaux de menuiserie: auprès de l’entreprise DISPANO;
Lot n° 2 – Volets roulants, PVC: auprès de l’entreprise LE DORE ;
Lot n° 3 – Matériaux de construction: auprès de l’entreprise LE DORE ;
Lot n° 4 – Sables et gravillons: auprès de l’entreprise LE DORE ;
Lot n° 5 – Location de matériels de voirie: auprès de l’entreprise LOXAM ;

Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020
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13- DF - MARCHE PUBLIC 20017 FOURNITURE DE CARBURANTS

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

Le marché actuel de fournitures de carburant, arrive à échéance le 31 décembre 2020,
il convient donc de le renouveler, afin de pourvoir aux besoins de la collectivité. 
Une consultation a été lancée, afin d’assurer le besoin de la collectivité pour les quatre
prochaines années, dans le cadre de 3 ots distincts :
- lot n° 1 : Fourniture de Gazole;
- lot n° 2 : Fourniture de Sans Plomb 95 ;
- lot n° 3 : Fourniture de Gazole non routier.

Le marché a été passé selon la procédure formalisée, pour une durée de 4 ans, sans
minimum ni maximum annuel.

Concernant  le  lot  n°  1  Fourniture  de  Gazole,  suite  aux  mesures  de  publicité,  3
entreprises ont remis une offre sur la plate forme dématérialisée des marchés publics,
Megalis Bretagne, dans les délais de la consultation. 
Au vue des critères d’analyse des offres, le classement des offres est le suivant :

Entreprise Prix/70 Valeur
technique/20

Performances
environnementales

/10

TOTAL/100

BRETECHE OUEST 67,47 20 10 97,47

CPO 70 20 10 100

ARMORINE 68,46 20 8 96,46

L’entreprise CPO  est  l’offre  économiquement  la  plus  avantageuse.  La  commission
d’appel d’offre réunie le 24 novembre 2020 a donc attribué le marché à cette entreprise.

Concernant le lot n° 2 Fourniture de Sans Plomb 95, suite aux mesures de publicité,
3 entreprises ont remis une offre sur la plate forme dématérialisée des marchés publics,
Megalis Bretagne, dans les délais de la consultation. 
Au vue des critères d’analyse des offres, le classement des offres est le suivant : 

Entreprise Prix/70 Valeur
technique/20

Performances
environnementales

/10

TOTAL/100

BRETECHE OUEST 68,70 20 10 98,70

CPO 70 20 10 100

ARMORINE 69,11 20 8 97,11
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L’entreprise  CPO  est  l’offre  économiquement  la  plus  avantageuse.  La  commission
d’appel d’offre réunie le 24 novembre 2020 a donc attribué le marché à cette entreprise.

Concernant le lot n° 3-  Fourniture de Gazole non routier, suite aux mesures de
publicité,  4  entreprises  ont  remis  une  offre  sur  la  plate  forme  dématérialisée  des
marchés publics, Megalis Bretagne, dans les délais de la consultation. 
Au vue des critères d’analyse des offres, le classement des offres est le suivant : 

Entreprise Prix/70 Valeur
technique/20

Performances
environnementales

/10

TOTAL/100

BRETECHE OUEST 64,01 20 10 94,01

CPO 70 20 10 100

SICARBU OUEST 65,74 20 8 93,74

ARMORINE 69,30 20 8 97,30

L’entreprise  CPO  est  l’offre  économiquement  la  plus  avantageuse.  La  commission
d’appel d’offre réunie le 24 novembre 2020 a donc attribué le marché à cette entreprise.

Vu les articles L 1414-1 et suivants du code général des collectivités territoriales ;

Vu les articles L2123-1, R 2123-1, L 2125-1 1°, R 2162-1 à R 2162-14 du code de la
commande publique ;

Vu la commission d’appel d’offre du 24 novembre 2020 ; 

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 04/12/2020

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),
Le conseil municipal :

-  AUTORISE le  Maire  à  signer  les  marchés  de  fourniture  de  carburants,  et  tous
documents afférents à ces dossiers, soit :
Lot n° 1- Fourniture de Gazole : auprès de l’entreprise CPO ;
Lot n° 2 – Fourniture de sans plomb 95: auprès de l’entreprise CPO ;
Lot n° 3 - Fourniture de gazole non routier : auprès de l’entreprise CPO.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020

INTERVENTIONS :

M. GEINDRE : ce carburant sert-il uniquement aux véhicules municipaux ? 

M. CHEVAL : oui uniquement.

M.  GEINDRE :  ce  serait  bien  de  nous  dire  quel  est  le  pourcentage  de  véhicules
municipaux  qui  sont  non  électriques,  hybrides,  ou  autre  afin  de  réduire  cette
consommation de carburant et donc l’empreinte carbone.

M. CHEVAL : comme je l’ai dit ce marché n’est pas écologique. L’objectif est de réduire
la consommation et il y a deux possibilités. Acheter des véhicules plus récents puisque
ceux de la Ville sont assez anciens, il y a d’ailleurs une ligne d’investissement dans le
budget  pour  l’achat  de  véhicules  neufs.  Puis  acheter  des  véhicules  hybrides  ou
électriques. La proportion est encore assez faible mais nous allons faire en sorte de
l’améliorer afin de faire baisser la consommation de carburant.
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14- DF - MARCHE PUBLIC 20026 FOURNITURES ET LIVRES SCOLAIRES

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

Le marché actuel  de fournitures et livres scolaires pour les écoles publics,  arrive à
échéance le 31 décembre 2020, il convient donc de le renouveler, afin de pourvoir aux
besoins de la collectivité. 
Une consultation a été lancée, afin d’assurer le besoin de la collectivité pour les quatre
prochaines années, dans le cadre de 2 lots distincts :
- lot n° 1 : Achats de fournitures scolaires et jeux éducatifs ;
- lot n° 2 : Achat de livres scolaires.

Le marché a été passé selon la procédure adaptée, pour une durée de 4 ans, pour un
montant  maximum  annuel  de  30  000€  HT/an  pour  le  lot  n°1  et  pour  un  montant
maximum annuel de 20 000€ HT/an pour le lot n°2, soit pour un montant maximum de
200 000€ pour la durée du marché . 

Concernant le lot n° 1 Achats de fournitures scolaires et jeux éducatifs, suite aux
mesures de publicité, 2 entreprises ont remis une offre sur la plate forme dématérialisée
des marchés publics, Megalis Bretagne, dans les délais de la consultation. 
Au vue des critères d’analyse des offres, le classement des offres est le suivant :

Entreprise Prix/40 Valeur
technique/40

Performances
environnementales

/20

TOTAL/100

SAVOIR PLUS 30,52 38 18 86,52

PICHON 40 38 20 98

L’entreprise  PICHON  est  l’offre  économiquement  la  plus  avantageuse.  Il  est  donc
proposé d’attribuer le marché à cette entreprise. 

Concernant le lot n° 2 Achat de livres scolaires, suite aux mesures de publicité, 1
entreprises ont remis une offre sur la plate forme dématérialisée des marchés publics,
Megalis Bretagne, dans les délais de la consultation. 
Au vue des critères d’analyse des offres, le classement des offres est le suivant : 

Entreprise Prix/40 Valeur
technique/40

Performances
environnementales

/20

TOTAL/100

PICHON 40 40 20 100

L’entreprise  PICHON  est  l’offre  économiquement  la  plus  avantageuse.  Il  est  donc
proposé d’attribuer le marché à cette entreprise.  

Vu les articles L 1414-1 et suivants du code général des collectivités territoriales ;

Vu les articles L2123-1, R 2123-1, L 2125-1 1°, R 2162-1 à R 2162-14 du code de la
commande publique ; 
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A reçu un avis favorable en Commission Finances du 04/12/2020

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  AUTORISE le Maire à signer le marché de fournitures et livres scolaires , et tous
documents afférents à ces dossiers, soit :
Lot n° 1- Fournitures scolaires et jeux éducatifs : auprès de l’entreprise PICHON;
Lot n° 2 – Achat de livres scolaires: auprès de l’entreprise PICHON;

Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020

15- DF - GRILLE TARIFAIRE     : VOTE DES TARIFS 2021  
LOCATION DE MATERIEL, OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL, 
HALLES, MARCHE, CIMETIERE, TAXES DE MISE EN FOURRIERE, COLLECTE DE 
DECHETS VERTS, PHOTOCOPIES

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

La grille tarifaire fait l'objet d'une revalorisation le 1er janvier de chaque année.

Considérant les difficultés économiques de l’année 2020 et l’augmentation nulle du taux
de l’inflation sur les 12 derniers mois, il n’est pas souhaitable d’augmenter les tarifs 
ci-dessous pour l’année 2021.

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 04/12/2020

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- APPROUVE la grille tarifaire présentée, annexée à la présente délibération, applicable
dès le 1er janvier 2021
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020

16- DF - EXERCICE BUDGÉTAIRE 2021 - AUTORISATION A DONNER AU MAIRE
POUR ENGAGER LES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT DANS LA LIMITE DU 
QUART
DES CRÉDITS D’INVESTISSEMENT OUVERTS EN 2020 DU BUDGET PRINCIPAL

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

Le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  prévoit  des  mesures  conservatoires
jusqu'à l’adoption du budget.

L’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que jusqu'à
l’adoption du budget ou jusqu’au 31 mars, en l’absence d’adoption du budget avant
cette  date,  l’exécutif  de  la  collectivité  territoriale  peut,  sur  autorisation  de  l’organe
délibérant, engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement, dans la limite
du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits
afférents au remboursement de la dette».

Il  est  proposé  au  Conseil  Municipal,  pour  le  nouvel  exercice  budgétaire  2021,
d’autoriser le Maire à engager,  liquider et mandater des dépenses d’investissement,
dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice budgétaire 2020
(budget primitif et décision modificative n° 1 et 2) pour les crédits qui ne sont pas gérés
en Autorisation de Programme et Crédits de Paiement (AP/CP).

Les crédits correspondants seront inscrits au budget 2021 lors de son adoption.

Cette mesure concernera le budget Principal de la ville d'Auray.

Un tableau récapitulatif, figurant en annexe, reprend les crédits votés gérés hors AP/CP.

Vu les délibérations budgétaires 2020

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 04/12/2020

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement,
dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice budgétaire 2020, sur
l'exercice budgétaire 2021 pour le budget Principal conformément au tableau annexé.

Conseil municipal de la ville d’Auray du 16 décembre 2020
 105/187



Conseil municipal de la ville d’Auray du 16 décembre 2020
 106/187



Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020

17- DF - BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE
ADMISSION EN NON-VALEUR DE PRODUITS IRRECOUVRABLES

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

Le Comptable public a adressé à la Ville d'Auray, pour être soumis au vote du conseil
municipal, les états de produits irrécouvrables.

Il propose d'admettre en non-valeur les titres émis sur le budget principal de la Ville et
dont le détail figure ci-après :

Vu le rapport présenté ;

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  l'article  R.  1617-
24 autorisant le comptable public à demander l'admission en non-valeur des créances
dont il a constaté l'irrécouvrabilité ;

Considérant que les crédits nécessaires pour faire face à cette dépense sont inscrits au
budget de la commune : 2 181,19 € à l'article 6541 Créances admises en non valeur ;

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 04/12/2020
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- ADMET en non-valeur, sur le budget principal de la Ville, la somme de  2 181,19  €,
comme indiqué dans le tableau ci-dessus,

-  AUTORISE  Mme  le Maire à signer tous les documents relatifs à l'exécution de la
présente délibération.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020
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18- DF - RENOVATION DE LA PISTE D'ATHLETISME STADE DU LOCH -
ACTUALISATION DU PLAN DE FINANCEMENT
 DEMANDE DE FONDS DE CONCOURS AUPRES D'AQTA

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

La communauté de communes Auray Quiberon Terre Atlantique a voté pour la période
2018-2020 le règlement définissant les modalités de mise en œuvre et de versement
des fonds de concours.

Madame le Maire précise que l’article L.5214-16 V du code général des collectivités
territoriales prévoit  que « des fonds de concours peuvent être versés entre un EPCI à
fiscalité propre et les communes membres après accords concordants exprimés à la
majorité simple du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés. Le
montant total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée,
hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours ».
Le  règlement  communautaire  des  fonds  de  concours  prévoit  que  3  conditions
cumulatives doivent ainsi être remplies pour que le versement d’un fonds de concours
soit autorisé : 

-  Le fonds de concours doit  nécessairement avoir  pour  objet  de financer  la  
réalisation d’un équipement,
- Le montant total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement
assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours,
- Le fonds de concours doit avoir donné lieu à délibérations concordantes du  
conseil  communautaire  et  du  ou  des  conseils  municipaux  concernés.  La  
délibération de la collectivité bénéficiaire du fonds de concours doit faire 
apparaître un plan de financement indiquant les dépenses et toutes les  
recettes permettant le financement de l’équipement.

Le conseil municipal de la Ville d'Auray, en date du 16/12/2013, a validé le projet de
rénovation de la piste d'athlétisme du Loch ainsi que les aires de saut et de lancer, en
centre-ville. Ce projet a depuis été actualisé pour s’adapter au mieux aux besoins de
ses utilisateurs.

Le  conseil  municipal  du  19  juillet  2018  qui  a  sollicité  des  subventions  auprès  de
plusieurs organismes, a informé d’un coût prévisionnel du projet à 1 079 095 € HT.

Il convient à ce jour d’actualiser le plan de financement afin de solliciter le fonds de
concours de 200 000 € auprès de la communauté de communes Auray Quiberon Terre
Atlantique
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A reçu un avis favorable en Commission Finances du 04/12/2020

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- SOLLICITE auprès de la communauté de communes Auray Quiberon Terre Atlantique
l’attribution d’un fonds de concours d’un montant de 200 000 euros pour la réalisation
du projet de rénovation de la piste d'athlétisme du Loch,

- APPROUVE le plan de financement prévisionnel désigné ci-dessus,

-  AUTORISE le  Maire  à  accomplir  toutes  les  formalités  nécessaires  à  la  présente
délibération et à signer tous documents.
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STADE D’ATHLÉTISME DU LOCH – PLAN DE FINANCEMENT

BESOINS
%

RESSOURCES MONTANT HT
%

Études, AMO … Europe

0,00État

Région / PETR 9,01

Département / PST 2018 6,76

Lot Eclairage LED 13,59

18,01

Autofinancement communal 66,22

13,59 100,00

MONTANT HT 
Réalisé 

43 811,44 €

Travaux rénovation de la piste 
du Loch et des équipements du 
stade 915 469,37 € 100 000,00 €

75 000,00 €

150 931,07 € Autres financeurs :
AQTA intercommunalité  200 000,00 €

735 211,88 €

TOTAL DES BESOINS : 1 110 211,88 € TOTAL DES RESSOURCES : 1 110 211,88 €



Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020

19- DF - AURAY - APPROBATION DE L'ATTRIBUTION DE COMPENSATION 
DEFINITIVE 2020

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu le Code Général des Impôts et notamment les IV et V de l’article 1609 nonies C ;
Vu la délibération n° 2020DC156 en date du 6 novembre 2020 fixant les attributions de
compensation définitives pour 2020 ;
Vu le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées suite à sa
réunion en date 4 novembre 2020 ;

Considérant que dans le cadre de la crise sanitaire liée à la COVID-19 le territoire a dû
se doter de matériel de protection (masques, visières) à la fois pour sa population et les
agents publics. Ainsi, la Communauté de communes a centralisé les achats pour son
propre compte et celui de ses communes membres ;

Considérant que la participation financière des communes viendra en déduction des
attributions  de  compensation.  A  ce  titre,  la  Commission  Locale  d’Evaluation  des
Charges Transférées (CLECT) s’est réunie le 4 novembre 2020 afin d’en déterminer
l’impact ;

Considérant que les attributions de compensation définitives pour 2020 adoptées par le
Conseil communautaire doivent désormais être approuvées par les conseils municipaux
des communes intéressées ;

Considérant l’achat pour la ville d’Auray de 8 000 masques et 406 visières de protection
pour un coût total de 34 229 €, financés en partie par l’État à hauteur de 8 000 €, par
Auray Quiberon Terre Atlantique (AQTA) pour 13 114 € et par la ville d’Auray à hauteur
de 13 115 € ;

Considérant que l’évaluation du transfert de charges a pour conséquence une retenue
sur l’attribution de compensation de la Commune d’un montant de 13 115 euros portant
les attributions de compensation définitives pour 2020 de la Commune comme suit : 

Attributions de compensation de référence 2020 2 179 182 €
Impact matériel de protection COVID -13 115 €
Coût médiathèques 2019 -6 417 €
Attributions de compensation définitives 2020 2 159 650 €
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A reçu un avis favorable en Commission Finances du 04/12/2020

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  APPROUVE la  retenue  sur  l’attribution  de  compensation  de  la  Commune  d’un
montant de 13 115 euros au titre de l’année 2020 dans le cadre de l’acquisition de
matériel  de protection par  la  Communauté de communes portant  les attributions de
compensation définitives pour 2020 de la Commune à un montant de 2 159 650 euros ;

- AUTORISE le Maire à signer tout document y afférent ;

Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020
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20- DF - CRISE SANITAIRE – DISPOSITIF COMPLEMENTAIRE D’AIDES AUX
COMMERCES

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

Dans le cadre du nouveau confinement entré en vigueur à compter du 30 octobre 2020
(Décret n°2020-1310 du 29 octobre 2020) il convient à nouveau de venir en aide au
commerce local.

La  délibération  du  6  juin  dernier  avait  déjà  mis  en  place  un  dispositif  d’aides  aux
entreprises, commerces et associations alréennes.

Il  est  proposé,  à  titre  exceptionnel  car  dans  le  cadre  de  cette  crise  sanitaire,  de
compléter cette première décision par,

-  L’exonération   des  redevances  d’occupation  du  domaine  public pour  les
« TERRASSES » est portée de 50 % à  66,67 % pour l’année 2020
Produit attendu en 2020 : 38 000 € 
- Exonération totale de 19 000 € + 6 335 € = 25 335 € 

-  L’exonération  des  redevances  d’occupation  du  domaine  public pour  les
« ÉTALAGES ET PRÉSENTOIRS » (portants,  chevalets,  étalages)  est  portée  de  2
mois à 4 mois pour 2020.
Produit attendu en 2020 :  6 000 €
- Exonération totale de 1 000 € + 1 000 € = 2 000 €

- L’exonération des « DROITS DE PLACE DES MARCHÉS DE PLEIN AIR » pour les
commerçants non alimentaires est portée de 2 mois à 3 mois pour l’année 2020.
- Exonération totale de 6 000 € + 1 500 € = 7 500 €

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 04/12/2020

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  DÉCIDE de  porter  l’exonération  du  paiement  de  la  redevance  d’occupation  du
domaine public pour les « terrasses » de 50 % à 66,67 % pour l’année 2020 ;

-  DÉCIDE de  porter  l’exonération  du  paiement  de  la  redevance  d’occupation  du
domaine public pour les « Etalages et Présentoirs » de 2 mois à 4 mois pour l’année
2020 ;

- DÉCIDE de porter l’exonération du paiement de la redevance pour les droits de place
pour les « halles et des marchés de plein air » pour les commerçants non alimentaire
de 2 mois à 3 mois  pour l’année 2020 ;
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020

INTERVENTIONS :

Mme  NAEL :  ne  serait-il  pas  judicieux  de  prolonger  ce  dispositif  jusqu’en  juin
2021 sachant que l’on ne sait pas si les bars et restaurants ré-ouvriront le 20 janvier ?
On nous dit que l’on va devoir encore vivre au minimum 6 mois avec ce virus, c’est
quand même une double peine pour ces établissements et nous pensons qu’il serait
judicieux de prolonger tout de suite cet effort.

M. CHEVAL : comme vous le dites, nous ne le savons pas. Il sera toujours possible de
revenir sur ces dispositions et de les prolonger. Le vaccin commence à arriver, cela
peut changer la donne, mais nous ne pouvons pas le savoir. Si la donne ne change
pas, ces mêmes mesures pourraient être à nouveau appliquées.

M. GEINDRE : je pense que dans le climat sanitaire et économique dans lequel nous
sommes il faut vraiment laisser aux bars restaurants, commerces etc, la possibilité de
souffler et de rebondir.

M. CHEVAL : je le comprends très bien et oui nous les laisserons souffler et rebondir en
fonction de l’évolution de l’actualité et de la pandémie. Nous ne pouvons pas prendre
de décision non réfléchie et non argumentée sans données scientifiques sur 2020. Cela
peut être un choix politique, mais il doit être réfléchi. Pour le moment ce qui a été fait
par  l’ancienne  majorité  et  qui  est  encore  fait  c’est  de  prolonger  quand  cela  est
nécessaire. 

Mme NAEL :  notre proposition n’est pas une proposition non réfléchie. Même si les
bars et restaurants ré-ouvrent et que la pandémie s’arrête, cela pourra leur donner un
gros coup de pouce. 

M. CHEVAL : c’est pour cela que je dis qu’il faut en effet avoir une réflexion derrière.
Pour le moment nous pouvons prolonger et nous le ferons si besoin est. En ce qui
concerne  l’annulation  totale  pour  2021,  je  pense  que  cela  peut  être  vu  avec  les
minorités en groupe de travail. Nous avons montré que nous étions ouverts afin que les
personnes concernées ne souffrent pas avec de nouvelles taxes. 
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21- DF - PROTOCOLE APPEL A CANDIDATURES "DYNAMISME DES CENTRES 
VILLE ET BOURGS RURAUX"
ACTUALISATION DU PROJET DE MODERNISATION DES HALLES MUNICIPALES 
ET CRÉATION D’UN PÔLE GOURMAND
TRANSMISSION DU DOSSIER DE SUBVENTION AUPRES DE L'ETAT

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

Par délibération en date du 20 juin 2018, la ville d’Auray a validé le plan d’action pour le
dynamisme du centre-ville d’Auray au travers notamment les trois projets suivants : 

- REQUALIFICATION DES ESPACES PUBLICS ET MISE EN LUMIÈRE DE L’HÔTEL
DE VILLE ET DE L’ÉGLISE SAINT-GILDAS

- RE-EMPLOI DU SITE DE L’HÔTEL-DIEU, AMÉNAGEMENT ET CONSTRUCTION DE
LOGEMENTS ET ESPACES D’ACTIVITÉS 

-  MODERNISATION  DES  HALLES  MUNICIPALES  ET  CRÉATION  D’UN  PÔLE
GOURMAND

Le  projet déposé  par  la  commune  d’Auray au  titre  de  cet  appel  à  candidatures
«dynamisme des bourgs ruraux et des villes en Bretagne», en phase opérationnelle, a
bénéficier d’une dotation maximale de 2 000 000 €. 

Le 18 décembre 2018, la ville d’Auray, à signer avec les partenaires que sont l’État, la
Région Bretagne, l’Établissement public foncier de Bretagne, la Caisse des Dépôts et
des Consignations ainsi  qu’ AQTA un protocole d’accord commun précisant  le  plan
d’action,  la  ventilation  de  l’aide  par  financeur(s)  et  par  opération,  le  plan  de
financement, les engagements de chacun pour assurer la bonne réussite et le suivi du
projet. 

Il  convient  à  ce  jour  d’actualiser  le  projet  de  « MODERNISATION  DES  HALLES
MUNICIPALES ET CRÉATION D’UN PÔLE GOURMAND » afin de valider le dossier de
subvention auprès de l’État.

Calendrier de réalisation prévisionnel du projet     :  

Date de commencement d’exécution : Septembre 2021
Durée de l’opération : travaux 6 mois

P  lan de financement   prévisionnel     :  

Dépenses 

travaux 921 562 € HT

travaux plus-value si ascenseur pour Petit 
théâtre 

89 584 € HT 

Maîtrise d’œuvre : 14,46 % sur 1 011 146 146 211 € HT

Etudes diverses et autres frais (3 %) 30 334 € HT

TOTAL HT 1 187 697 € HT 

TOTAL TTC 1 425 229 € TTC
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Recettes
Etat 331 250

Autofinancement 856 447

TOTAL HT 1 187 697 € HT

A reçu un avis favorable en Commission Finances du 04/12/2020

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- VALIDE le plan de financement et autorise Madame le Maire à déposer le dossier de
subvention auprès de l’état à hauteur de 331 250 € conformément au protocole signé le
19 décembre 2018,

- AUTORISE Madame le Maire à prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution
de la présente délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020

INTERVENTIONS :

Mme  NAEL :  nous  sommes  satisfaits  que  vous  repreniez  le  projet  des  halles,
néanmoins nous trouvons fort regrettable que vous abandonniez la création du pôle
gourmand sous le petit théâtre même si vous l’anticipez en créant un ascenseur et en
ouvrant un passage entre les halles et le petit théâtre. Vous avancez l’argument des
finances, mais vous transformez le projet de skatepark en parc urbain en ajoutant 500
000 euros au projet initial. C’est votre choix qui traduit vos priorités  et il ne faut pas
invoquer  le  manque  de  finances  pour  justifier  les  changements.  Nous  avions  des
priorités et vous en avez d’autres. 

Mme LE MAIRE : nous allons investir quasiment 1,2 millions d’euros hors taxes pour
les halles. C’est un gros investissement qui ne sera pas du tout rentabilisé en terme
économique puisque les locations des cellules sous les halles sont de l’ordre de 250 à
300 euros par mois, contrairement à des commerces de centre-ville qui sont beaucoup
plus  chers  et  cela  créé  une  distorsion  commerciale.  Je  pense  également  que
l’ensemble des habitants ne comprendrait pas de l’on investisse que sur une catégorie
de personnes et que l’on favorise une catégorie de travailleurs. Cela ne sera forcement
pas bien perçu de faire plus de 1,2 millions de travaux hors taxes. Cela n’empêche pas
de continuer plus tard et cela n’empêche pas la mise en place des manges debout qui
permet d’avoir ce pôle de dégustation qui était prévu et qui sera à la fois extérieur et
intérieur.  Il  est  important  d’avoir  un  espace  de  dégustation  mais  peut-être  pas  de
l’étendre sous le petit théâtre, surtout qu’il n’y a pas eu d’étude de possibilité d’autres
utilisations de cet endroit. Ce qui va se situer sous le petit théâtre va dépendre de ce
qui va être fait de l’occupation du petit théâtre dans l’avenir,  spectacles, conférences,
etc. Il y a beaucoup de potentiel dans ce petit théâtre et il ne faut pas non plus amputer
l’avenir de cet espace là en fonction de ce que l’on va faire en dessous. Si nous faisons
des  halles  directement  en  dessous,  cela  peut  transformer  le  côté  culture  du  petit
théâtre. Il y a une réflexion globale à mener. 

Mme NAEL : que voulez-vous dire par favoriser un certain nombre de personnes en
investissant en centre-ville ? 

Mme LE MAIRE : c’est un investissement qui n’est pas du tout rentabilisé ni du tout
remboursé par l’occupation actuelle des commerces. Je pense qu’il faut faire attention à
ce que nous faisons par rapport à d’autres commerçants qui peuvent se plaindre d’avoir
des conditions différentes de location avec des tarifs qui sont plutôt autour de 1 700
euros sur les locaux autour de la place de la République ce qui n’a rien à voir avec ce
qui est proposé actuellement. C’est aussi une question que se pose l’ensemble des
habitants. 

Mme NAEL : cela permet aussi de dynamiser le centre-ville, de faire venir du monde. A
Vannes, les gens y vont spécialement pour ses halles et s’y promènent ensuite. Cela
favorise aussi les autres commerces. 
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Mme LE MAIRE : c’est pour cela que nous le faisons et 1,2 millions hors taxes comme
budget est déjà énorme. 

Mme NAEL : c’est un gros budget et c’est une histoire de priorité. Vous allez mettre des
millions dans d’autres bâtiments. 

M. LASSALLE : je salue le fait que vous continuiez le projet que nous avions lancé.
Nous sommes en effet sur l’attractivité globale du centre-ville et cela y participe, outre la
rénovation.  Nous n’envisagions pas de faire un lieu de prise de repas au petit théâtre
mais nous envisagions avec AQTA de mettre l’office de tourisme. C’était un projet bien
avancé et je voulais vous demander ou vous en étiez sur ce projet ? Cela pourrait aussi
être une bonne idée de délocaliser l’office de tourisme qui est actuellement peu visible.

Mme LE MAIRE : c’est un projet qui existe toujours et sur lequel nous allons engager
des discussions sachant que d’autres possibilités existent en cœur de ville. C’est aussi
pour cela qu’il ne faut pas aller trop vite sur le devenir du dessous du petit théâtre. Il
faut avoir une vue très globale et je pense que les halles sont une vrai locomotive du
cœur de ville et qu’il faut favoriser cette locomotive. 

M. GEINDRE : à ma connaissance, nous n’avons toujours pas eu de présentation de ce
projet ni de justification du budget qui y serait  consacré. Quand comptez-vous nous
informer sur ce projet et nous détailler les investissements qui y seront consacrés ? 

Mme  LE  MAIRE :  une  réunion  est  prévue  rapidement  avec  les  commerçants  et
l’ensemble  du  conseil  municipal.  Nous  avons  travaillé  plusieurs  fois  avec  les
commerçants sur ce dossier et avons validé la proposition que vous aviez faite lors du
précédent  mandat  sur  l’aspect  extérieur  des  halles.  Seul  l’aspect  intérieur  a  été
retravaillé en fonction des demandes des commerçants, en essayant d’augmenter les
mètres  linéaires  disponibles  qui  disparaîtront  avec  l’installation  de l’ascenseur  et  la
création de toilettes pour les commerçants et le public. C’est ce que vous connaissiez
comme projet qui a été présenté. Nous vous fournirons la projet qui est en train de se
dessiner. 

M. GEINDRE : c’est le cabinet Urbicus qui est chargé de ce projet ?

Mme LE MAIRE : pas sur les halles. C’est un architecte qui s’en occupe. 
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22- DF - AMENAGEMENTS CYCLABLES - AVENUE DE L'OCEAN
DEMANDE DE SUBVENTIONS

Monsieur Tangi CHEVAL, 5ème adjoint, expose à l'assemblée :

Caractéristiques du projet     

Eléments de contexte 

La communauté de communes Auray Quiberon Terre Atlantique a été créée en 2014
suite à la fusion de quatre communautés de communes de taille plus réduite. Trois de
ces  quatre  communautés  de  communes  s’étaient  engagées  dans  la  réalisation
d’itinéraires cyclables ou de schémas directeurs. Il a été souhaité dès 2015 qu’Auray
Quiberon Terre Atlantique travaille au développement de la pratique des modes doux
sur  son  territoire  de  façon  harmonisée.  L’élaboration  d’un  schéma  cyclable
communautaire a donc été lancée, avec le soutien financier de la Région Bretagne.
L’objectif principal du schéma cyclable communautaire était de développer une mobilité
durable et alternative à l’utilisation de la voiture individuelle en proposant un réseau
cyclable communautaire continu et adapté aux besoins de déplacements quotidiens et
de loisirs, en favorisant l’intermodalité modes doux / transports collectifs (en desservant
notamment  les  gares  du  territoire)  et  en  encourageant  la  pratique  du  vélo  via  le
développement des modes doux par des services complémentaires. Co-construit avec
les  communes  du  territoire  (questionnaires,  ateliers  territoriaux,  réunions
communales…), il a permis d’aboutir à la validation de 39 itinéraires proposant un bon
maillage et un réseau continu, cohérent et sécurisé sur l’ensemble du territoire. Pour
137 km à réaliser, le coût global du projet a été estimé à 17 M€. 

En 2018, un important travail  de priorisation a été réalisé, toujours en lien avec les
communes en confrontant les projets cyclables aux projets communaux pour plus de
cohérence. 

Fin 2018, 11 itinéraires cyclables prioritaires ont été validés :  

-  ZA  Porte-Océane  –  Auray :  aménagements  modes  doux  de  la  ZA  +
aménagements sur l’avenue de l’Océan = 1900 ml / vocation utilitaire. 
- Brec’h – Ste Anne d’Auray : transformation des chemins existants en voie verte
= 4800 ml / vocation utilitaire et touristique
- Landévant bourg-gare-ZA : aménagements cyclables en site propre ou partagé
pour  desservir  les  pôles  générateurs  de  la  commune  =  3825  ml  /  Vocation
utilitaire
- Auray-Ploemel : tronçon du schéma régional véloroute voie verte « La Littorale
V5 » = 7600 ml / Vocation utilitaire et touristique
- Ste Anne – Pluneret : jonction des deux communes et desserte de la gare, du
collège, du centre = 2200 ml / vocation utilitaire
- Pluneret – Auray : jonction des deux communes et desserte de la ZA, de la
salle de gym = 1500 ml / vocation utilitaire
-  St  Philibert-Pont  de  Kerisper :  tronçon de jonction  des itinéraires  des deux
communes = 1500 ml / vocation utilitaire et touristique
- St Pierre Quiberon – Quiberon St Julien : liaison entre les deux bourgs via le
côté baie avec desserte d’un camping et de la gare de Quiberon = 2800 ml /
vocation utilitaire et touristique
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- Plumergat – Ste Anne : jonction des deux communes via une route partagée
avec  la  desserte  du  collège  de  Ste  Anne  notamment  =  5300  ml  /  vocation
utilitaire et touristique
- Pluvigner bourg – ZA : jonction du bourg vers la ZA = 850 ml / vocation utilitaire
- Erdeven bourg – plage de Kerhillio : jonction bourg – plage (et aménagements
existants) via des hameaux et des campings = 3300 ml /  vocation utilitaire et
touristique

L’année 2019 a permis de travailler sur le montage technique et financier du projet que
ce soit pour les études de maîtrise d’œuvre ou les marchés de travaux. 

Un marché commun de maîtrise d’œuvre a été lancé par la communauté de communes
début 2020 pour travailler sur les aspects techniques de 10 des 11 axes prioritaires
(Erdeven ayant lancé ses études via sa maîtrise d’œuvre communale). Les études sont
lancées en septembre 2020. 
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Présentation détaillée
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Le tracé de l’itinéraire 26 – Auray Porte Océane / Centre Ville d’Auray

Les tronçons prioritaires de l’itinéraire 26

Le projet d’aménagement de la zone d’activités de Porte Océane entre dans le cadre
plus vaste de la liaison entre la zone d’activités et Auray. 
Il  n’existe pas aujourd’hui de liaison directe entre le parc d’activités (regroupant des
activités tertiaires, commerciales et de loisirs avec notamment le cinéma et la centre
aquatique), les piétons et cyclistes doivent emprunter une voie très passante et non
sécurisée  (avenue  de  l’Océan)  et  traverser  toute  la  Zone  d’Activité  dont  les
aménagements ne sont pas conçus pour les modes actifs. 
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La Zone d’Activité regroupe de nombreuses entreprises, commerces, administrations et
services publics. Aussi son accès est essentiel pour la population alréenne. Aménager
l’avenue de l’Océan est donc essentiel pour développer l’accès à cette Zone d’Activité
pour les déplacements et permettre une circulation plus sécurisée. 
Plusieurs  scénarios  d’aménagements  sont  envisageables  pour  l’avenue  de  l’Océan
mais le scénario retenu se devra de sécuriser au maximum la circulation des modes
actifs  avec  des  aménagements  en  site  propre  (pistes  cyclables  ou  voie  verte).
Actuellement,  l’avenue de l’Océan possède beaucoup de délaissés communaux qui
pourront être utiles pour ces aménagements sans avoir a priori besoin de réaliser des
acquisitions foncières. 

Résultats attendus
- Augmentation du linéaire d’aménagement cyclable
- Hausse de la fréquentation des aménagements
- Part modale du vélo

Calendrier prévisionnel
- Début de l’opération : 15/09/2020 > lancement des études de maîtrise d’œuvre pour la
partie Porte Océane
- Fin de l’opération (fin des travaux) : 30/06/2022

PRESENTATION QUALITATIVE DU PROJET

Foncier
Le  projet  se  trouve  sur  de  la  voirie  propriété  de  la  commune  d’Auray.  Les
aménagements seront réalisés sur de la voirie existante et aucune acquisition foncière
ne devrait être nécessaire. 
Le projet répond aux documents d’urbanisme existant avec la création d’itinéraires de
déplacements doux entre les pôles générateurs de déplacements de la commune dans
l’optique de diminuer l’utilisation de la voiture individuelle.  
Cet  aménagement  permettra  une  mixité  fonctionnelle  avec  des  déplacements
quotidiens  domicile-travail  (accès  à  la  zone  d’emploi),  des  déplacements  utilitaires
(commerces,  services  tertiaires,  services  publics)  et  des  déplacements  loisirs  pour
accéder au cinéma ou à la piscine notamment. 

Accessibilité renforcée
Le projet encourage clairement les déplacements alternatifs avec la création de linéaire
d’aménagements  cyclables  sécurisés  et  dédiés  aux  modes  doux  permettant
d’encourager  la  pratique  du  vélo  notamment  pour  les  déplacements  quotidiens  et
utilitaires. 
Concernant la connexion haut débit, la ville d’Auray est déjà totalement couverte. 

Impact social et cadre de vie sain
Les aménagements sécurisés et accessibles qui sont proposés ont pour objectif  de
favoriser la mixité sociale et intergénérationnelle en permettant un accès aux services
de la Zone d’Activité à tous. 
Le projet pourra également favoriser l’accès à l’emploi en permettant aux personnes
n’ayant pas de véhicule d’accéder plus directement à la zone d’activité, principal pôle
d’emploi de l’agglomération alréenne. 
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En favorisant les modes actifs dont la pratique quotidienne est recommandée pour la
santé, le projet aura par ailleurs un impact positif sur la santé. 
Enfin, même si l’itinéraire envisagé est avant tout un itinéraire répondant aux besoins
utilitaires (déplacements quotidiens et de loisirs), sa création permettra d’accéder à un
site culturel : le cinéma.

Transition écologique et énergétique
L’itinéraire sera réalisé sur de la voirie existante ce qui permettra de réduire les impacts
environnementaux  du  projet.  Le  choix  du  revêtement  utilisé  prendra  en  compte  le
respect de l’environnement. 

Le projet contribue à la transition énergétique bas carbone en favorisant l’usage de
modes  actifs.  De  plus,  l’usage  des  vélos  à  assistance  électrique  se  développe,
permettant à de nouveaux utilisateurs de pratiquer le vélo sur de plus longues distances
et donc de réduire les déplacements en voiture. 

Le  choix  du  meilleur  rapport  qualité/sécurité  sera  examiné  pour  les  différents
aménagements.  Cela  inclut  également  les  coûts  d’entretien  ultérieurs  (choix  du
revêtement, largeur, plantations, etc).

PLAN DE FINANCEMENT DETAILLE PREVISIONNEL DE L’OPERATION

DEPENSES 
MONTANT

(H.T.)
RESSOURCES MONTANT %

Acquisitions 
immobilières 
(sauf immobilier 
d’entreprise)

Aides publiques
(sous-total) : 156 800 € 70 %

Travaux (sauf 
voirie et réseaux 
divers)

224 000 € Union Européenne

Matériel (sauf 
mobilier urbain)

Etat
- DSIL 42 100 € 19 %

Prestations 
intellectuelles

Région 47 500 € 21 %

Autres Département 67 200 € 30 %
Communes (ou 
groupements de 
communes)
Etablissements publics
Autres 
Autofinancement
(sous-total) :

67 200 € 30 %

A déduire (s'il y a 
lieu) : recettes 
nettes générées
par 
l'investissement

Fonds propres
Emprunts 
Crédit-bail
Autres 

TOTAL 224 000 € TOTAL 224 000 €

Conseil municipal de la ville d’Auray du 16 décembre 2020
 124/187



A reçu un avis favorable en Commission Finances du 04/12/2020

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- SOLLICITE les subventions

- APPROUVE le plan de financement

Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020
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23- DAC - APPROBATION D'UNE NOUVELLE CONVENTION DE PARTENARIAT 
ENTRE LA VILLE D'AURAY ET L'ASSOCIATION TI DOUAR ALRE POUR UNE 
DUREE DE TROIS ANS

Monsieur Gurvan NICOL, Conseiller municipal, expose à l'assemblée :

La Ville d'Auray,  au travers de sa politique culturelle,  s’est  donnée pour  objectif  de
démocratiser l’accès à l’offre culturelle et de favoriser l’émergence d’expressions et de
pratiques culturelles.

Signataire de la Charte YA D'AR BREZHONEG en 2016, la Ville d'Auray est également
soucieuse de défendre et promouvoir le patrimoine culturel breton.

L’association Ti Douar Alre a pour objectifs de rassembler et fédérer des acteurs de la
vie culturelle en Pays d'Auray et dans le cadre de l'intercommunalité Auray-Quiberon-
Terre Atlantique, à savoir : promouvoir le patrimoine culturel breton, fédérer les acteurs
du pays d'Auray, développer la langue bretonne et faire rayonner la culture bretonne sur
tout le territoire,organiser et coordonner des manifestations sportives et culturelles tout
au long de l'année ("Un automne autrement", Mois de la langue bretonne, Dañs Alre,
Challenge Douar  Alre.…),  communiquer  et  diffuser  les évènements  culturels  et  des
projets  mis  en  oeuvre  par  Ti  Douar  Alre  et  son  réseau  (structures  communales,
associatives, privées).

Le présent projet de convention a donc pour objet de définir le partenariat entre la Ville
et l’association pour une durée de 3 ans,  du 1 janvier 2021 au 31 décembre 2023
autour de 3 axes : 

-  mise  à  disposition  gratuite  de  l’Espace  Athéna  (salle  de  spectacles,  cafétéria  &
cuisine)  pour  l’organisation  du  concert  d'ouverture  du  temps  fort  «  Un  Automne
Autrement » une fois par an (en octobre),

- organisation des Dañs Alre en période estivale,

- mise à disposition de la salle Jean et Marcelle PÉRON pour la pratique de danses de
loisirs.

A reçu un avis favorable en Commission culture, patrimoine du 26/11/2020

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  APPROUVE le  projet  de  convention  de  partenariat  entre  la  Ville  d’Auray  et
l’Association Ti Douar Alre.

- AUTORISE Madame le Maire à signer la convention.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 
Compte-rendu affiché le 
Reçu par la Sous-Préfecture le 

24- DAC - ECOLE DE MUSIQUE - TARIFICATION A APPLIQUER EN CAS 
D'INSCRIPTIONS MULTIPLES A DES PRATIQUES COLLECTIVES

Monsieur Jean-François GUILLEMET, 3ème adjoint, expose à l'assemblée :

L’Ecole  de  Musique  d’Auray  propose  des  ensembles  de  pratiques  collectives  à
destination des élèves de l’école, des jeunes et des adultes non inscrits à l’Ecole de
Musique. 
Pour les élèves inscrits à l’école en instrument seul ou instrument seul & solfège, la
participation aux ensembles est gratuite et comprise dans le cursus musical. 

Certains élèves très investis  dans la  pratique de la  musique participent  à  plusieurs
ensembles. Cette polyvalence et cet investissement sont bénéfiques pour l’école, ils
permettent de dynamiser la progression des ensembles et de faire rayonner l’école par
le biais de propositions musicales (concerts/actions) . 

Tarif annuel 20/21 des pratiques en Ensembles

Auray Brec’h, Pluneret

Elèves inscrits à
l’Ecole de

Musique de
Pluvigner

Autres communes

Tarifs 20/21

Ensembles
Jeunes

120,00 € 120,00 € 120,00 € 134,00 €

Ensembles
Adultes

154,00 € 154,00 € / 175,00 €

Tarif Ensemble Jeunes : accordé à tous les mineurs, aux étudiants non inscrits à l'Ecole
de Musique, aux demandeurs d’emploi sur présentation d’un justificatif de moins de 3
mois.

Il est proposé que les inscrits à plus de 2 ensembles règlent uniquement l’inscription
aux deux premiers ensembles, à partir du 3ème ensemble, l’inscription est gratuite mais
limitée aux places disponibles.

A reçu un avis favorable en Commission culture, patrimoine du 26/11/2020
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- APPROUVE la tarification à appliquer aux inscrits à plusieurs pratiques en ensembles
de l’Ecole de Musique.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020

25- DAC - VIE ASSOCIATIVE - APPROBATION D'UNE CONVENTION DE 
PARTENARIAT ENTRE LA VILLE D'AURAY ET L'ASSOCIATION SEMAINE DU 
GOLFE POUR L'ORGANISATION DE L'EDITION 2021
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Monsieur Gurvan NICOL, Conseiller municipal, expose à l'assemblée :

Depuis 2001, tous les 2 ans, la Ville d'Auray participe à l’organisation de la Semaine du
Golfe pilotée par l'association départementale éponyme dont l'objectif est de réaliser un
rassemblement maritime populaire, culturel et touristique d'accès gratuit, hors période
estivale.

La 11ème édition se déroulera du 10 mai au 16 mai 2021 dans 18 communes et plus
précisément à Auray du 12 au 14 mai 2021 inclus.

La Ville d’Auray accueillera sur  le Port  de Saint –  Goustan le programme nautique
suivant :

Mercredi 12 mai 2021
> flottille n° 1 (yoles)
> flottille n° 6 (bateaux de travail)

Jeudi 13 mai 2021
> flottille n° 3 bis (petite plaisance, randonnée nautique)

Vendredi 14 mai 2021
> flottille n° 7 bis (petite plaisance classique de moins de 8 mètres (balades)) 
> flottille n°8 (motonautisme classique)

Le projet de convention de partenariat vise à fixer les modalités organisationnelles entre
l'association "Semaine du Golfe du Morbihan" et la Ville d'Auray, résumées ci-après :

Engagements de l'association "Semaine du Golfe du Morbihan"
Responsabilité et financement :
- communication de l'événement ;
-  invitation  des  bateaux  et  animateurs,  programmation  nautique  et  programmation
musicale d'un spectacle en soirée sur les sites d'étape ;
- organisation administrative et juridique de la partie nautique (assurances et sécurité
sur les plans d'eau comprises) ;
- organisation des transferts d'équipages d'un site à l'autre ;
- invitation des médias ;
- mise en place de la signalétique spécifique "Semaine du Golfe" sur les sites ;
- organisation d'un événement de remerciement aux bénévoles ;
- financement du carburant des navettes – assistance agréées et répertoriées ;
-  prise  en  charge  du  pot  d'accueil  des  équipages  sur  les  sites  d’étape  de  la
manifestation  notamment  le  mercredi  12  mai  sur  le  site  d'étape du Port  de  Saint  -
Goustan ;
- versement d'une aide exceptionnelle de 1.500€ à la Ville d'Auray.
-  accompagnement et  conseils  auprès des communes partenaires dans la  mise en
place d’évènements culturels en lien direct avec la manifestation.

Engagements de la Ville d'Auray
> mise en œuvre de tous les moyens pour assurer,  dans les meilleures conditions,
l'accueil du public, des bateaux et des équipages inscrits.
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- désignation d’un coordinateur terrestre, d’un coordinateur maritime et d’un référent
environnement,  correspondants  locaux  de  l’association  pour  l’organisation  de
l’événement ;
-  prise  en  charge  de  la  programmation  musicale  et  culturelle  en  lien  avec  ses
partenaires (associations locales...) sur le site d’escale et d’étape.
- prise en charge des installations de fluides (branchements et consommations d'eau et
d'électricité) sur les sites de la manifestation ;
- prise en charge de la responsabilité et du financement des moyens destinés à assurer
la sécurité et la salubrité sur les sites dédiés à la manifestation ;
- acceptation d’un principe de marquage publicitaire sur son territoire des partenaires
financiers agréés par l’association ;
- organisation et prise en charge financière d'un dispositif spécifique de circulation afin
d'assurer la sécurité, la tranquillité et la salubrité de la population ;
- mise à disposition gratuite des moyens humains et logistiques (matériels, salles, ...)
dont elle peut disposer en propre ou par location ;
- respect des contraintes inhérentes au classement en zone NATURA 2000 ;
- prise en charge et organisation du pot d'accueil des équipages pour chaque flottille
accueillie  en soirée, conçu dans l’esprit  de celui  pris en charge par  l’association le
mercredi 12 mai 2021.

A reçu un avis favorable en Commission culture, patrimoine du 26/11/2020

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- APPROUVE la  convention  de  partenariat  entre  la  Ville  d’Auray  et  l’Association
Semaine du Golfe pour l’édition 2021.

- AUTORISE Madame le Maire à la signer.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020
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26- DAC - CHARTE "YA D'AR BREZHONEG" - DESIGNATION DES REFERENTS 
(ELU & TECHNICIEN) DE LA VILLE D'AURAY

Monsieur Jean-François GUILLEMET, 3ème adjoint, expose à l'assemblée :

Créé  en  1999  à  l'initiative  du  Conseil  Régional  de  Bretagne,  avec  le  soutien  du
Ministère de la Culture, l'Office Public de la Langue Bretonne a pour objectif la définition
et la mise en œuvre d'actions à entreprendre pour la promotion et le développement de
la langue bretonne dans tous les domaines de la vie sociale et publique.

Depuis 2001, il mène une campagne intitulée « Ya d’ar brezhoneg » (en breton "Oui à
la langue bretonne") visant à promouvoir et à développer l’usage de la langue bretonne
dans la vie quotidienne des habitants de la Bretagne.

En  2015,  la  Ville  d’Auray  a  adhéré  au  premier  niveau  de  certification  « Ya  d'ar
brezhoneg 01 » de cette charte en s'engageant à réaliser 5 actions aux choix parmi la
liste des 6 actions ci-dessous :

1- Mettre en place de panneaux bilingues aux entrées et sorties de la commune (action
obligatoire pour le premier niveau de certification, déjà réalisée à Auray),

2-  Réalisation  des  cartons  d'invitation  bilingues  pour  les  manifestations  culturelles
organisées par la commune,

3- Editorial bilingue dans le magazine municipal,

4-  Apporter  une aide financière et/ou technique à l'installation et  au développement
d'une filière bilingue dans la commune (action existante au titre du soutien de l'école
Diwan),

5- Profiter du recensement pour savoir combien de personnes parlent breton dans la
commune et évaluer ainsi l'effet de la politique linguistique sur le long terme,

6- Créer un message bilingue sur le répondeur de la Mairie,

Lorsqu'une commune obtient le label, elle est alors inscrite sur la liste des communes
certifiées  « Ya  d'ar  brezhoneg 01  ».  Elle  pourra  alors  choisir  de  s'inscrire
éventuellement dans un des processus de certification supérieurs.

Afin d'assurer le suivi de l'application de la Charte, l'Office Public de la Langue Bretonne
demande de désigner deux référents (un élu et un agent territorial). Il est proposé que
M. Gurvan  NICOL,  conseiller  municipal,  référent  langue  bretonne  auprès  de
l’association Ti Douar Alre et Mme Laurence DUMAS, agent à la Direction des finances
soient les référents de ce dossier ; 

A reçu un avis favorable en Commission culture, patrimoine du 26/11/2020
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  APPROUVE la  désignation  des  deux  référents  pré-cités  pour  représenter  la  Ville
d’Auray et assurer le suivi de la Charte Ya D’ar Brezhoneg.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020
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27- DSTS - CONVENTION D'OBJECTIFS ENTRE LA VILLE ET LES ASSOCIATIONS
SPORTIVES : RENOUVELLEMENT

Monsieur Benoît LE ROL, 7ème adjoint, expose à l'assemblée :

Les premières conventions d’objectifs signées entre les associations sportives et la ville
arrivent à échéance. 

Considérant  que  la  pratique  sportive  est  un  élément  important  de  l’éducation,  de
l’intégration, de la culture et de la vie sociale, cette contractualisation permet de fixer les
engagements respectifs de la ville et de l’association. 

Elle définit, entre autres, les moyens que la ville met à disposition de l’association mais
aussi  les  objectifs  qu’elle  souhaite  accompagner.  En annexe,  il  est  précisé  le  type
d’équipements mis à disposition, le règlement intérieur des équipements ainsi que la
convention de mise à disposition des véhicules municipaux.

La convention entre le patronage laïque d’Auray et la ville arrive aussi à échéance. 

Elle précise notamment la somme forfaitaire que la ville verse au club de 8 000 €. Cette
somme est destinée à :

- compenser une partie des charges de fonctionnement de l’équipement que le club
supporte seul (environ 3 000 €)
- la prise en charge de la location du gymnase Paul Le Floc’h, propriété du collège St
Gildas (environ 5 000 €).

Les conventions sont proposées sur une durée de 3 ans, tacitement reconductible 1
fois.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- VALIDE le projet de convention d’objectifs entre la ville et les associations sportives ;

-  VALIDE le  projet  de  convention  d’objectifs  entre  la  ville  et  le  Patronage  Laïque
d’Auray ;

- VALIDE l’arrêté de règlement intérieur des équipements sportifs municipaux ;

- VALIDE la convention de mise à disposition des véhicules municipaux.

-  AUTORISE le  Maire  à  signer  tous  documents  nécessaires  à  l’application  de  la
présente délibération, ainsi que tous documents relatifs à ce dossier.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020

28- DU - DÉLÉGATION DE L'EXERCICE DU DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN DE 
LA COMMUNE D'AURAY À AURAY QUIBERON TERRE ATLANTIQUE SUR LE 
PÉRIMÈTRE DES PARCS D'ACTIVITÉS COMMUNAUTAIRES

Madame Claire MASSON, Maire, expose à l'assemblée :

Considérant  qu’en  cas  d’opposition  au  transfert  automatique  de  la  compétence
"documents d’urbanisme et de planification", la compétence en matière d’instauration et
d’exercice  du  droit  de  préemption  urbain  sur  le  périmètre  des  parcs  d’activités
appartiendra toujours aux communes ;

Considérant qu’en fonction de l’organisation propre à chaque commune, il s’agit d’une
attribution soit du Conseil municipal, soit du Maire de la commune si celui-ci s’est vu
déléguer cette compétence au titre de l’article L 2122-22 du CGCT ;

Considérant  que,  dans  tous  les  cas,  la  commune  est  autorisée  à  déléguer  par
délibération l’exercice du droit de préemption urbain à un EPCI "y ayant vocation". Cette
délégation peut porter sur la ou les zones d’activités concernées sur le périmètre de la
commune ;

Considérant que le Conseil municipal, en cas d’opposition au transfert automatique de
la compétence "documents d’urbanisme et de planification", détient la compétence en
matière d’instauration et d’exercice du droit de préemption urbain sur le périmètre des
parcs d’activités (Porte Océane, Kerbois, Toul Garros).

Considérant  que  la  commune  d’Auray  est  autorisée  à  déléguer  par  délibération
l’exercice du droit de préemption urbain à l’EPCI « y ayant vocation ». Cette délégation
porte sur les zones d’activités de Porte Océane, Kerbois, Toul Garros (cf cartographie
en annexe).

Considérant que la Communauté de communes Auray Quiberon Terre Atlantique est
compétente en matière de développement économique sur son territoire. Elle entretient,
gère, commercialise 31 parcs d’activités répartis sur 21 de ses 24 communes (sauf Etel,
Hoëdic et Houat) et aménage :

• 4 projets d’extension de parcs d’activités à : 

Conseil municipal de la ville d’Auray du 16 décembre 2020
 168/187



La Trinité sur mer (P.A de KERMARQUER) 
Plouharnel (P.A le PLASKER)
Ploemel (P.A de Pen Er Pont)
Quiberon (P.A de Plein Ouest) 

• Création du nouveau parc d’activités de Breventec à Pluvigner  

Considérant que dans le cas d’un transfert du droit de préemption urbain, les biens
préemptés par l’EPCI peuvent permettre la réalisation, dans l'intérêt général, d’actions
liées à l’accueil d’activités économiques, la constitution de réserves foncières pour les
opérations d’aménagement des parcs d’activités et l’exercice d’une veille foncière et
immobilière sur ces espaces.

Considérant que l’EPCI doit accepter formellement la délégation qui lui est consentie, le
transfert  de  compétence  devant  résulter  d’une  délibération  concordante  du  Conseil
municipal et de l’organe délibérant de la Communauté de communes. 

Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

Vu le  Code de l’urbanisme et  notamment  l’article  L.  213-3  autorisant  la  commune,
titulaire du droit de préemption urbain, à déléguer l’exercice même de son droit à un
établissement public y ayant vocation ;

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la
République, dite loi  « NOTRe » qui définit  les nouvelles compétences économiques
pour  les  EPCI  avec notamment  la  suppression  de l’intérêt  communautaire  pour  les
zones d’activités économiques ;

Vu l’arrêté de M. le Préfet du Morbihan du 16 mai 2019 relatif à la modification des
statuts d’Auray Quiberon Terre Atlantique.

Vu  la  délibération  du  Conseil  Communautaire  d’AQTA  en  date  du  06/11/2020
approuvant le principe de délégation à AQTA de l’exercice du droit de préemption urbain
sur le périmètre des parcs d’activités existants et en devenir du territoire intercommunal,

Vu la décision du Conseil municipal en date du 15/07/2020, en son article 13, donnant
délégation  au maire, pendant toute la durée de son mandat et dans les conditions et
limites ci-après définies, pour exercer ou renoncer à exercer au nom de la commune le
droit  de préemption (DPU) simple sur l’ensemble des zones urbaines et à urbaniser
(zones U et AU) délimitées par le Plan Local d’Urbanisme (PLU) en vigueur. 

Vu la saisine de la communauté de communes en date du 18/11/2020,

Vu l’avis favorable de la commission urbanisme en date du 01/12/2020, concernant les
zones d’activités existantes uniquement.
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

-  MET FIN à la délégation du Maire en matière de droit de préemption urbain sur le
périmètre des parcs d’activités existants uniquement (et  non les parcs d’activités en
devenir) ;

- DELEGUE à Auray Quiberon Terre Atlantique l’exercice du droit de préemption urbain
sur  le  périmètre  des  parcs  d’activités  de  Kerbois,  Porte  Océane  et  Toul  Garros
conformément à la cartographie annexée à la présente délibération.
Toutefois, de cette délégation du droit de préemption accordée à AQTA par la commune
d’Auray, est exclu le périmètre d’extension représenté sur la cartographie "AURAY -
PORTE  OCEANE  3".  Ce  périmètre  d’extension  est  représenté  en  jaune  sur  cette
cartographie. Cette exclusion concerne donc les parcelles AW 174, AW 177, AW 178,
AW 179, AW 180, AW 2, AW 3, AW 5. 
Sont également exclues les parcelles AW 172, AW 175 et AW 176.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020

INTERVENTIONS :

M. LASSALLE :  est-ce que cela veut dire que les zones d’aménagement à venir qui
étaient inclues dans le projet seront exclues dans un bordereau à venir ?

Mme LE MAIRE : les délimitations à la parcelle n’ont pas été faites, elles seront donc à
faire. Il s’agit là de l’avis d’intention. 

29- DEEJ - PARTENARIAT ENTRE LA LUDOTHEQUE LA MARELLE ET LA VILLE
D'AURAY - APPROBATION D'UNE CONVENTION

Madame Myriam DEVINGT, 6ème adjointe, expose à l'assemblée :

Dans  le  cadre  de  sa  politique  éducative,  la  Ville  développe  son  offre  d’activités
culturelles, sportives, artistiques et de loisirs sur le temps méridien, en période scolaire. 

Pour  la  deuxième année,  l’association  La  Marelle  souhaite  s’associer  à  la  Ville  en
proposant,  sur  ce  temps,  des  prestations  d'activités  autour  des  jeux.  Le  volume
prévisionnel est établi comme suit : Deux à trois ateliers-jeux par semaine (d’une durée
de deux heures par atelier), lors des temps méridiens, toute l'année 2021 (écoles de
Rollo, du Loch, de Tabarly), à raison d’un groupe scolaire par trimestre. 

Le volume annuel indiqué ci-dessus est un prévisionnel qui recense les besoins de la
Ville. Ceux-ci peuvent fluctuer selon les choix de l'équipe éducative. 

Néanmoins, la ville s'engage sur un volume minimum annuel de 100 h d'activités de
loisirs municipales. 

Le tarif horaire d'intervention est de 30 € / heure, auquel il convient d’ajouter un temps
de préparation du matériel et un coût de déplacement, soit un engagement financier
minimum pour la commune de 3 500 €. 

L’association s’engage à prêter gratuitement des malles de jeux aux autres écoles sans
animation (cf. roulement avec intervention sur un groupe scolaire par trimestre). 

A reçu un avis favorable en Commission éducation, enfance, jeunesse du 17/11/2020
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- APPROUVE le projet de convention présenté,

-  AUTORISE Madame  le  Maire à  signer  la  convention  de  partenariat  avec  la
Ludothèque la Marelle pour l’année civile 2021, ainsi que tous documents relatifs à ce
dossier.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020
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30- DEEJ - ADHÉSION A L'ASSOCIATION AGORES ET A L'ASSOCIATION CLUB 
DES TERRITOIRES UN PLUS BIO

Madame Charlotte NORMAND, Conseillère municipale, expose à l'assemblée :

Les préoccupations pour une alimentation locale et de qualité grandissent au sein de la
population.

La Ville d’Auray, en prenant en compte les enjeux sociaux, écologiques et économiques
propres à son territoire, a décidé d’y répondre en développant une politique alimentaire
volontariste. 

Ce projet se décline en 4 axes :

- Production agricole: située au sein d’un territoire où une tension existe entre l’offre et
la  demande  en  produits  biologiques,  la  Ville  souhaite  pouvoir  maîtriser  son
approvisionnement pour préparer les repas, soit via un système de régie agricole, soit
en favorisant l’installation d’agriculteurs. Cette volonté n’exclut pas la coopération avec
des agriculteurs locaux. Ce projet a également un objectif éducatif et culturel.

-  Re-municipalisation de la  production des repas :  la  Ville  a  comme volonté de re-
municipaliser la production de repas pour les écoles publiques, avec comme objectif
une restauration scolaire de qualité, 100% bio, le recours accru aux circuits courts et la
mise en place d’actions d’éducation au goût et à l’alimentation durable. La Ville souhaite
non  seulement  fournir  les  repas  des  écoles  publiques,  mais  également  d’autres
établissements qui restent à définir (pôle multi-accueil, écoles privées, établissements
accueillant des personnes en situation de handicap...)

-  Amélioration de la qualité des repas: d’une part,  la Ville souhaite faire évoluer les
goûters proposés sur les temps péri et extrascolaires vers plus de fruits (bio et locaux)
et des préparations faites maison. D’autre part, dans le cadre de la livraison des repas
scolaires  par  le  prestataire  et  de  la  remise  en  température  dans  les  restaurants
scolaires par le personnel municipal, la Ville veut rapidement supprimer tout usage de
plastique au niveau des contenants alimentaire et trouver la solution la plus adaptée.

-  Mise  en  place  d’une  épicerie  sociale  et  de  bons  alimentaires:  la  Ville  souhaite
démocratiser l’accès à une alimentation saine et soutenir les producteurs en proposant
aux publics modestes l’achat de produits locaux biologiques, via un système de bons
d’achat.Par  ailleurs,  la  Ville  souhaite  accompagner  une  association  locale  dans  la
création d’une épicerie solidaire. D’autres actions pourront être envisagées en fonction
de l’évolution du contexte économique et social local. 

Dans le cadre de son projet d’Alimentation Durable, la Ville souhaite adhérer à deux
associations :
- UN PLUS BIO 
- AGORES

Concernant l’association UN PLUS BIO, elle porte cinq valeurs :
- Rendre l’alimentation biologique accessible à tous
- Tisser des liens sur les territoires par des choix de restauration cohérents
- Rétablir des relations équitables entre les acteurs de la restauration
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- Inscrire la protection de l’environnement au menu des cantines
- Agir sur la santé des convives à travers l’assiette 

Depuis  2013,  Un  Plus  Bio  anime  le  Club  des  Territoires,  réseau  des  collectivités
membres de l’association qui bénéficient :
- d’informations et de publications ciblées, utiles à la réussite de leur projet alimentaire
- d’échanges d’expériences sur des problématiques communes
- de rencontres privilégiées entre collectivités

Les membres du Club des Territoires s’engagent à faire vivre les valeurs d’Un Plus Bio
sur leur territoire et à contribuer à la dynamique du réseau, notamment à :
- Développer une politique alimentaire incitant à une restauration collective bio et locale,
et favoriser des actions éducatives
- S’impliquer dans les réunions et évènements d’Un Plus Bio et du Club
-  Remplir  et  mettre  à  jour  la  fiche  de  présentation  de  leur  structure  permettant
d’alimenter l’annuaire des membres
-  Accepter  la  diffusion  de  leurs  coordonnées  aux  membres,  et  à  toute  personne
intéressée par leurs démarches
- Répondre à l’enquête annuelle permettant d’alimenter l’Observatoire de la restauration
collective bio et durable
- Accepter la diffusion de leur photo sur les supports de communication d’Un Plus Bio
- Régler le montant de la cotisation annuelle

En 2020, la cotisation annuelle à UN PLUS BIO s’élevait à 225 € + 0,0125 € x nombre
d’habitants pour les communes de + de 12 000 habitants (estimation du coût de la
cotisation pour Auray = 400,20 €).

Concernant l’association AGORES, elle a été créée pour revaloriser les métiers de la
restauration collective, mise à mal par l’arrivée de nombreuses sociétés de restauration
privées, privilégiant la rentabilité à la qualité. Depuis 1986, l'association creuse ainsi
son sillon en défendant des valeurs fortes. Elle porte trois grandes valeurs :

- Qualité
L’association  défend  une  restauration  collective  fondée  sur  le  concept  de  qualité
globale*.
* qualité globale : exigence qualité appliquée à toute la chaîne de production, et de
service dans une dynamique d'amélioration continue englobant tous les aspects de la
restauration publique (formation des personnels, hygiène, nutrition et sécurité, qualité et
organisation des repas, surveillance, information des familles, rôle social et éducatif…)
 
- Professionnalisme
Fruit de son expérience terrain, l’association investit ses compétences et expertises sur
toutes les problématiques phares liées aux métiers de la restauration publique.
 
- Sens du collectif
Portés par  une dynamique de réseau,  l’association mutualise les  savoirs  et  savoir-
faire dans une logique d’amélioration continue du service public.

En adhérant à AGORES, la collectivité bénéficie pour l’année d’outils professionnels :
- mise en réseau entre adhérents Agores
- newsletters et mailings « veille métier »
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- réunions régionales thématiques
-  extranet  adhérents  du  site  agores.asso.fr  en  accès  illimité  :  veille  métier,  veille
réglementaire, ressources documentaires, outils pratiques
- outils de mise en réseau de l’Extranet adhérents : FAQ, annuaire adhérents
- revue Alim & Co (en ligne et format papier)
- archives ›Services professionnels
- accès abonné à une bibliothèque d’ouvrages anciens de cuisine
- accès en mode adhérent au panier restauration collective FranceAgriMer (marchés
publics)
- accès à GalatéePro (réglementation Hygiène)
- portails de l’offre alimentaire en régions

En 2020, la cotisation annuelle à AGORES s’élevait à 100€.

La première adhésion à une association doit être votée par le conseil municipal, puis le
renouvellement  pourra  être  délégué  au  maire.  Dès  lors,  la  décision  de  première
adhésion qui relève du conseil municipal inclut le versement de la cotisation et, pour la
suite,  les  renouvellements  -  délégués  au  maire  -  incluront  les  versements  des
cotisations.

A reçu un avis favorable en Commission éducation, enfance, jeunesse du 17/11/2020

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (33 voix pour),

Le conseil municipal :

- VALIDE le principe d’adhésion aux associations AGORES et UN PLUS BIO

- INSCRIT chaque année les crédits nécessaires correspondant à la cotisation annuelle
de la commune

- AUTORISE Madame le Maire à signer les bulletins d’adhésion pour l’année 2021
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 18/12/2020
Compte-rendu affiché le 18/12/2020
Reçu par la Sous-Préfecture le 18/12/2020

QUESTIONS DIVERSES     : 

BONS D’ACHATS : 

Mme NAEL :  suite à la mauvaise organisation de la distribution des bons,  certains
foyers  ne  les  ont  toujours  par  reçus  et  d’autres  en  ont  reçus  2.  Nous  avons  été
interpellés par des alréens assez mécontents sur le sujet. Même si l’idée était bonne et
que  nous  avons  largement  adhéré  au projet,  il  n’en  reste  pas  moins  que  c’est  de
l’argent public. Nous souhaiterions connaître le coût total de l’opération et son impact
sur les commerces. 

Mme SIMON :  l’impact sur les commerçants est très satisfaisant. Nous n’avons aucun
retour négatif. Cela fonctionne très bien et nous avons déjà des retours de factures.
Cela leur a apporté une clientèle supplémentaire et un dynamisme qu’ils n’auraient pas
imaginé.  Le  centre-ville  de  Vannes  a  beaucoup moins  marché  au profit  des  zones
extérieures  de  Vannes  et  pour  Auray  c’est  le  contraire.  Le  centre-ville  d’Auray  a
extrêmement bien marché contrairement à la périphérie d’Auray et nous pensons que
les  bons  d’achats  y  sont  pour  beaucoup.  Nous  ne  pouvons  pas  vous  donner  les
résultats dans l’immédiat parce que nous n’avons pas encore tous les retours. Les bons
ayant été repoussés jusqu’en décembre, beaucoup de commerçants attendent la fin de
l’opération pour nous envoyer les bons et les factures. Nous ferons un bilan avec le
groupe  de  travail  qui  a  mis  en  place  ces  bons  afin  d’évaluer  la  réussite  de  cette
opération. 
Concernant  les  personnes  oubliées,  nous  avons  rencontré  à  deux  reprises  les
responsables régionaux et locaux de La Poste qui estiment n’avoir fait aucune erreur. Il
n’y a pas d’explications. J’ai fait une cartographie de toutes les rues oubliées suite la
manifestation  spontanée des  alréens  et  il  se  trouve  que  les  oublis  sont  totalement
aléatoires et incompréhensibles. 

Mme NAEL : comment expliquez-vous que les alréens qui se sont présentés en Mairie
pour dire qu’ils n’avaient pas les bons, les ont eu par la mairie et ensuite dans leur boite
aux lettres ? 

Mme SIMON : ceux qui sont venu de bonne foi nous dire qu’ils n’avaient pas reçu les
bons, nous les avons envoyés en vérifiant à l’aide d’un fichier, qu’ils ne revenaient pas
une  seconde  fois.  Par  contre  s’ils  les  avaient  déjà  eu  par  le  distributeur  nous  ne
pouvions pas le vérifier. Il y également des boites aux lettres qui ont été fournies deux
fois par le distributeur et nous l’avons su dès le début. 

Mme NAEL : l’exemple que je vous donne n’est pas du tout celui-ci. Les personnes en
question ont reçu deux fois par La Poste. Il serait bien de communiquer auprès des
alréens.

Mme SIMON : ils ne doivent pas être très nombreux. Savez-vous combien ? 
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Mme NAEL : je ne le sais pas mais nous avons eu plusieurs retours.

Mme SIMON : une ou deux personnes nous les ont  rapportés.  Nous avons fait  un
premier  envoi  par  La  Poste.  Nous  leur  avions confié  les  noms des 300  premières
personnes qui s’étaient présentées auprès de nous. Je reçois également les gens lors
de ma permanence  et l’opération s’arrête bientôt. 

Mme NAEL : vous nous ferez le point sur le budget alloué et sur ce que cela a coûté
réellement ? 

Mme SIMON : oui. 

Mme LE MAIRE : ce n’est pas toujours un erreur de distribution puisque l’enveloppe
s’est trouvée mélangée avec la publicité  qui a pu être jetée par certains. C’est très
aléatoire et cela ne se quantifie pas au niveau d’un immeuble ou d’une rue.

REUNION VISIOCONFERENCE SUR LE SKATEPARK     :  

M. GUYOT : la dernière réunion en visioconférence sur le skatepark ayant été frustrante
pour certains. Envisagez-vous d’en organiser une autre dans les semaines qui viennent
afin de permettre à plus de gens d’y participer ?

Mme AGENEAU : nous envisageons de refaire un visioconférence en début d’année. 

INTERPELLATION  DU  PUBLIC  EN  FIN  DE  SEANCES  DES  CONSEILS
MUNICIPAUX     :   

Mme LE MAIRE : si la prochaine fois nous ne sommes ni confinés, ni en couvre feu à
20h et qu’on accueille enfin du public, je vous propose que l’on permette qu’il y ait des
questions du public une fois la séance clôturée. 

Mme LE CROM :  il  y aura quand même un protocole d’organisation pour ce temps
pendant lequel les alréens pourront nous poser des questions diverses. Le temps sera
limité à 30 minutes. Nous proposerons aux alréens d’envoyer les questions en amont
dans la mesure du possible. La séance sera bien clôturée puisque le public n’est pas
autorisé à prendre la parole pendant la séance. Nous le ferons dès que les conditions
sanitaires nous le permettront. 
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A 20h10, l’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant posée, Madame
le Maire lève la séance.

Signature des Présents en séance
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame MASSON: 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur KERGOSIEN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame LE CROM : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GUILLEMET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame FERNANDEZ : ABSENTE (procuration donnée à M. Le Rol)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur CHEVAL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame DEVINGT : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LE ROL: 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame DUBOIS : ABSENTE (procuration donnée à Mme Masson) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BASTIDE : ABSENT (procuration donnée à M. Cheval)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame SIMON: 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame FIOR : ABSENTE (procuration donnée à M. Cheval)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame GUEMY : ABSENT (procuration donnée à Mme Simon) 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur SAUVAGEOT : ABSENT (procuration donnée à M. Guillemet)
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Monsieur NICOL : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur RENAULT : ABSENT (procuration donnée à M. Le Rol) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LASBLEY : ABSENT (procuration donnée à M. Guillemet) 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Monsieur LE SCOUARNEC :  
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame PARENT MER : ABSENTE (procuration donnée à Mme Simon) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BERROD : ABSENT (procuration donnée à Mme Ageneau) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HAREL : ABSENTE (procuration donnée à M. Kergosien) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame AGENEAU : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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Monsieur LE GUENNEC : ABSENT (procuration donnée à Mme Le Crom)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame NORMAND : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GEINDRE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur MAHEO : ABSENT (procuration donnée à Mme Nael)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame GUIBERT-FAICHAUX : ABSENTE (procuration donnée à M. Vergne)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame NAEL:
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur VERGNE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame LE PEVEDIC : ABSENTE (procuration donnée à M. Lassalle)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LASSALLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GUYOT :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HERVIO : ABSENTE (procuration donnée à M. Guyot)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Conseil municipal de la ville d’Auray du 16 décembre 2020
 187/187


	Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

